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Jim Caviezel s’adressant aux étudiants

L’Évangile selon saint Matthieu, au chapitre 6, nous 
rapporte ces paroles de Jésus (versets 25 à 33): «Ne 
vous inquiétez donc pas de ce que vous mangerez, de 
quoi vous vous vêtirez… Regardez donc les oiseaux 
du ciel : ils ne travaillent pas, ils ne sèment ni ne mois-
sonnent ; et cependant, votre Père céleste les nour-
rit... Votre Père céleste sait ce dont vous avez besoin. 
Cherchez d’abord le royaume et sa justice, et tout le 
reste vous sera donné en surcroît.» 

Cela veut-il dire qu’on 
n’a plus besoin de travailler, 
de ne faire aucun effort? 
Louis Even, commentant 
ce passage de l’Évangile, 
écrit: «L’absence de souci 
matériel ne veut pas dire, 
évidemment, qu’il ne faut 
pas s’occuper des choses 
matérielles, qu’il ne faut 
pas s’occuper de produire 
ce qui est nécessaire. Non, 
mais cela veut dire que, une 
fois qu’on a fait ce qui est 
normalement possible, ce 
qu’on est capable de faire 
avec les moyens de production dont on dispose, on 
devrait être au moins assuré d’avoir le nécessaire, sur-
tout quand le nécessaire ne manque pas, et qu’il est 
loin de manquer. Or, le nécessaire ne manque pas…  
Notre Père céleste, qui est notre Créateur, a placé sur 
la terre tout ce qu’il faut pour satisfaire les besoins de 
toute l’humanité.» 1

Le problème, c’est qu’il faut de l’argent pour ob-
tenir la nourriture, les vêtements, et toutes les choses 
nécessaires à la vie. Pour ceux qui ont de l’argent, 
pas de problème, cela leur permet de choisir dans 
la production ce qui leur convient. Mais pour ceux 
qui n’ont pas d’argent… pas de produits non plus. La 
production abonde, mais c’est la distribution qui ne 
se fait pas, en raison d’un système d’argent défec-
tueux et rempli de contradictions, où l’argent, au lieu 
d’être un instrument de service, est devenu un instru-
ment de domination, un dieu tyrannique, qui endette 
tous les pays, et fait que des millions de gens vivent 
dans la pauvreté extrême (voir page 22).

L’Église catholique ne peut rester indifférente à des 
situations telles que la faim dans le monde et l’endet-

1  (Voir l’article La sécurité économique pour chaque indi-
vidu, dans Vers Demain de janvier-février 2025.)

tement, qui mettent en péril le salut des âmes, et c’est 
pourquoi elle a développé, surtout depuis le pape Léon 
XIII en 1891, un ensemble de principes connus sous le 
nom de «doctrine sociale de l’Église» qui, s’ils étaient 
mis en pratique, amèneraient le bonheur de tous les 
peuples (voir page 4). 

L’Église a des paroles très fortes pour dénoncer 
le système financier actuel. Le 5 novembre 2016, par 
exemple, le pape François parlait d’un «terrorisme 

de base qui émane du 
contrôle global de l’argent 
sur la terre et menace 
l’humanité tout entière», 
ajoutant que « l’ensemble 
de la doctrine sociale de 
l’Église et le magistère de 
mes prédécesseurs se re-
belle contre l’argent idole 
qui règne au lieu de servir, 
tyrannise et terrorise l’hu-
manité.»

Nous tous, vous et 
moi, ne pouvons rester in-
différents non plus devant 

tant de misère. Pour que ces principes deviennent réa-
lité dans la vie en société, l’Église fait appel à tous les 
gens de bonne volonté, pour trouver des solutions, des 
techniques financières pour appliquer ces principes de 
façon concrète. C’est pour cette raison que Louis Even 
fonda la revue Vers Demain, pour faire connaître la 
solution de la Démocratie économique, de l’ingénieur 
écossais Clifford Hugh Douglas qui, à notre connais-
sance, est celle qui appliquerait le mieux ces principes 
énoncés par les papes (voir page 12). 

Le problème du système capitaliste, ce n’est pas la 
libre entreprise ou la propriété privée, mais le fait qu’il 
a été vicié par le système financier. Ce que l’Église sou-
haite, c’est que tous soient véritablement capitalistes, 
c’est-à-dire propriétaires d’un capital social. C’est ce 
qu’enseigne la Démocratie économique, qui dit que 
chaque être humain est cohéritier d’un capital commun, 
les richesses naturelles et les inventions des généra-
tions passées, et que cet héritage doit être représenté 
par un dividende social, une somme d’argent versée 
chaque mois à chaque citoyen.

La Démocratie économique est une solution mer-
veilleuse, qui nous remplit d’espérance. C’est notre 
devoir de la faire connaître à tous. v

Alain Pilote, rédacteur

Éditorial
Dieu nous donne l’abondance, mais c’est le 

système financier qui en bloque la distribution

«Regardez donc les oiseaux du ciel...»
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par Alain Pilote

Rerum Novarum
Le nom que le pape actuel a choisi, Léon XIV, ra-

mène inévitablement dans l’actualité le 
nom de  Léon XIII (photo de droite), 
pape de 1878 à 1903, ainsi que la 
principale lettre encyclique qui lui 
est associée, Rerum Novarum, 
écrite en 1891. Pour la pre-
mière fois, un pape abordait 
les problèmes sociaux et éco-
nomiques de l’époque, mar-
quant ainsi le début des en-
cycliques sociales des papes 
qui, au cours des décennies 
suivantes, allaient développer 
un ensemble de principes de 
justice dans toute la vie sociale, 
dans les rapports entre les indivi-
dus et gouvernements, travailleurs 
et patrons, etc. êtres humains. 

Ces principes, élaborés et développés depuis 
Léon XIII jusqu’à aujourd’hui, feraient le bonheur des 
individus, des familles et des nations, s’ils étaient ap-
pliqués. Cet ensemble de principes est connu sous le 
nom de «doctrine sociale de l’Église».

Sauf pour de rares exceptions, chaque encyclique 
écrite par un souverain pontife se nomme d’après les 
premiers mots du texte latin. Ainsi, l’encyclique de 
Léon XIII de 1891 débute ainsi: «La soif d’innovations 
une fois suscitée», ce qui se traduit en latin comme suit: 
Rerum novarum semel excitata cupidine. Les mots «re-
rum novarum» signifient littéralement en latin «choses 
nouvelles», ce qui est synonyme d’«innovations».

La société de 1891 faisait effectivement face à une 
situation nouvelle, faisant suite à la révolution indus-
trielle. L’encyclique de Léon XIII  condamnait à la fois 
la pauvreté qui pesait sur la majeure partie de la classe 
ouvrière, ainsi que les mouvements politiques d’ins-
piration socialiste et marxiste, qui prétendaient faus-
sement libérer les travailleurs. Par contre, Léon XIII y 
dénonçait aussi les excès du capitalisme, et les condi-
tions injustes des travailleurs, encourageant entre 
autres la création de syndicats chrétiens et le catho-
licisme social.

Première d’une longue liste
Les papes qui ont succédé à Léon XIII ont déve-

loppé cet enseignement social selon les nouvelles 
conditions et circonstances de la société, avec des 
documents — encycliques sauf quelques exceptions 

— écrites à tous les dix ans, pour célébrer  les anni-
versaires de Rerum Novarum.

Le 15 mai 1931, quarante ans jour pour 
jour après l’encyclique Rerum Novarum de 
Léon XIII, une seconde encyclique sociale 
était publiée par le pape Pie XI, portant juste-
ment le nom de Quadragesimo Anno, mots 
latins signifiant quarante ans. Écrite dans le 
contexte de la crise économique mondiale 
de 1929,  cette encyclique, portant sur «la 

restauration de l‘ordre social», apporte de 
nombreuses nouveautés au cadre déjà tracé 

par Léon XIII, développant par exemple le prin-
cipe de subsidiarité.

C’est aussi dans cette encyclique que l’expres-
sion «doctrine sociale de l’Église» est utilisée pour la 
première fois pour désigner l’enseignement social des 
papes. Et surtout, c’est l’encyclique qui demeure celle, 
jusqu’à aujourd’hui, qui a utilisé les paroles les plus 
fortes pour dénoncer le fonctionnement du système 
financier actuel:

«Ceux qui, détenteurs et maîtres de l’argent, 
gouvernent le crédit et le dispensent selon leur 
bon plaisir. Par là, ils distribuent en quelque 
sorte le sang à l’organisme économique dont ils 
tiennent la vie entre leurs mains, si bien, que, sans 
leur consentement, nul ne peut plus respirer».

Le 1er juin 1941, dimanche de la Pentecôte, le 
pape Pie XII a écrit non pas une encyclique, mais plu-
tôt émis un radio-message, à l’occasion du 50e anni-
versaire de Rerum Novarum, soulignant en particulier 
le droit de tous aux biens matériels.

Le 15 mai 1961, à l’occasion du 70e anniversaire 
de Rerum Novarum, le pape saint Jean XXIII publiait 
l’encyclique Mater et Magistra (L’Église mère et édu-
catrice), portant sur «l’évolution récente de la ques-
tion sociale à la lumière des principes chrétiens», et 
qui parle, entre autres, de la multiplication des formes 
d’associations qui permettent de mieux satisfaire les 
besoins humains.

Qu’est-ce que 
la doctrine sociale 

de l’Église?
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Le 14 mai 1971, à l’occasion des 80 ans de Rerum 
Novarum, le pape saint Paul VI publiait la lettre apos-
tolique Octogesima adveniens (80e anniversaire), 
parlant de la naissance de l’ère post-industrielle et des 
nouveaux problèmes sociaux qui l’accompagnent.

 Le 15 septembre 
1981, à l’occasion du 
90e anniversaire de 
Rerum Novarum, le 
pape saint Jean-Paul 
II publiait l’encyclique 
Laborem Exercens 
sur le travail humain, 
menant une réflexion 
sur l’homme et le tra-
vail, ainsi que la ques-
tion du chômage.

L’encyclique de-
vait d’abord être ren-
due publique le 15 
mai, jour anniversaire 
de Rerum Novarum, 

mais l’attentat du 13 mai 1981 contre le Saint-Père en 
a retardé la parution de quelques mois.

Le 15 mai 1991, exactement cent ans après la 
publication de Rerum Novarum, le pape saint Jean-
Paul II publiait l’encyclique Centesimus Annus (le 
centenaire), rappelant tout l’enseignement social de 
l’Église depuis Léon XIII, l’échec du communisme et 
les limites du capitalisme libéral.

À cette liste, sur le même thème, il faut aussi ajou-
ter la Constitution pastorale Gaudium et Spes (joie et 
espérance) sur l’Église et le monde de ce temps, pro-
mulguée le 8 décembre 1965, spécialement son  troi-
sième chapitre portant sur la vie économico-sociale.

Et on peut aussi inclure dans cette liste l’ency-
clique Laudato si’ (en italien, Loué sois-tu, Seigneur) 
du pape François, publiée le 24 mai 2015, dimanche de 
la Pentecôte, portant «sur la sauvegarde de la maison 
commune», plaidant pour une «écologie intégrale» qui 
prenne d’abord en compte l’être humain.

Le développement des peuples
Deux ans après le Concile Vatican II, une ency-

clique était publiée sur un sujet spécifique de la doc-
trine sociale, formant une nouvelle catégorie en soi,  et 
dont l’importance serait aussi soulignée plus tard par 
les encycliques d’autres souverains pontifes, publiées 
pour l’anniversaire de cette encyclique: 

Le 26 mars 1967, dimanche de Pâques, le pape 
saint Paul VI publiait l’encyclique Populorum Progres-
sio sur le développement des peuples, parlant de l’iné-
galité croissante entre les pays de l’hémisphère nord 
de la planète et ceux du Sud, de nombreux pays du 
Tiers-Monde ayant obtenu récemment leur indépen-
dance politique, mais sans les moyens financiers. 

Paul VI plaide pour un «développement intégral», 
c’est-à-dire de tous les hommes et de tout l’homme, 
et affirme que «le développement est le nouveau nom 
de la paix».

Le 30 décembre 1987, pour célébrer les 20 ans 
de Populorum Progressio, le pape saint Jean-Paul II 
publiait l’encyclique Sollicitudo Rei Socialis (L’inté-
rêt actif que porte Eglise à la question sociale), men-
tionnant que depuis 1967, la différence entre riches 
et pauvres avait augmenté, et qu’il existait même de 
la pauvreté dans les pays super-développés. L’ency-
clique élabore la catégorie théologique de «structures 
de péché» et établit avec une grande clarté ce qu’est 
la doctrine sociale de l’Église. 

Le 29 juin 2009, pour les 40 ans de Populorum Pro-
gressio, le pape Benoît XVI publiait l’encyclique Cari-
tas in Veritate, portant sur le développement humain 
dans la charité et la vérité. (Benoît XVI mentionne que 
la publication de l’encyclique avait dû être reportée de 
2 ans, pour tenir compte de la crise économique des 
années 2007 et 2008.)

Le Saint-Père y parle de la mondialisation, de la 
délocalisation des entreprises (qui s’établissent dans 
des pays où les salaires sont moindres), de dévelop-
pement durable et de la crise financière mondiale. 

Pourquoi une doctrine sociale?
Si l’Église intervient dans les questions sociales, et 

a développé un ensemble de principes connus sous le 
nom de «doctrine sociale de l’Église», c’est essentiel-
lement parce que, comme le disait le Pape Benoît XV, 
«c’est sur le terrain économique que le salut des âmes 
est en danger». Son successeur immédiat, le Pape Pie 
XI, écrivait aussi:

«Il est exact de dire que telles sont, actuellement, 
les conditions de la vie économique et sociale qu’un 
nombre très considérable d’hommes y trouvent les plus 
grandes difficultés pour opérer l’oeuvre, seule néces-
saire, de leur salut.» (Quadragesimo anno, 15 mai 1931). 

Pie XII s’exprimait aus-
si de manière semblable: 
«Comment pourrait-il être 
permis à l’Église, Mère si ai-
mante et soucieuse du bien 
de ses fils, de rester indiffé-
rente à la vue de leurs dan-
gers, de se taire ou de feindre 
de ne pas voir et de ne pas 
comprendre des conditions 
sociales qui, volontaire-
ment ou non, rendent ardue 
et pratiquement impossible une conduite chrétienne 
conforme aux commandements du souverain législa-
teur?» (Radio-message du 1er juin 1941). 

Et ainsi parlent tous les Papes, y compris Léon XIV  
aujourd’hui.

Saint Jean-Paul II

Pie XII

u
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Le 25 octobre 2004, le Conseil Pontifical Justice et 
Paix publiait le «Compendium de la Doctrine Sociale 
de l’Église», qui présente, de façon systématique, 
cette doctrine. On peut y lire:

«La doctrine sociale de l’Église fait partie inté-
grante du ministère d’évangélisation de l’Église. Tout 
ce qui concerne la communauté des hommes — situa-
tions et problèmes relatifs à la justice, à la libération, 
au développement, aux relations entre les peuples, à 
la paix — n’est pas étranger à l’évangélisation, et celle-
ci ne serait pas complète si elle ne tenait pas compte 
de l’appel réciproque que se lancent continuellement 
l’Évangile et la vie concrète, personnelle et sociale, de 
l’homme. (n. 66). L’Église a le droit d’être pour l’homme 
maîtresse de vérité de la foi: de la vérité non seulement 
du dogme, mais aussi de la morale qui découle de la 
nature humaine et de l’Évangile. (n. 70)

«D’un côté, il faut éviter ‘l’erreur qui consiste à 
réduire le fait religieux au domaine purement privé’; 
de l’autre côté, on ne peut pas orienter le message 
chrétien vers un salut purement ultra-terrestre (de 
l’autre monde), incapable d’illuminer la présence sur 
la terre.’ En raison de la valeur publique de l’Évangile 
et de la foi et à cause des effets pervers de l’injustice, 
c’est-à-dire du péché, l’Église ne peut pas demeu-
rer indifférente aux affaires sociales. ‘Il appartient 
à l’Église d’annoncer en tout temps et en tout lieu 
les principes de la morale, même en ce qui concerne 
l’ordre social, ainsi que de porter un jugement sur 
toute réalité humaine, dans la mesure où l’exigent 
les droits fondamentaux de la personne humaine ou 
le salut des âmes’.» (Canon 747, n. 2.) 

Quatre principes de base
La doctrine sociale de l’Église peut se résumer en 

quatre principes, ou quatre «colonnes», sur lesquels 
tout système dans la société doit être basé. On peut 
lire aux paragraphes 160 et 161 du Compendium de la 
Doctrine Sociale de l’Église le texte suivant:

«Les principes permanents de la doctrine sociale 
de l’Église constituent les véritables fondements de 
l’enseignement social catholique: à savoir

1.	 Le principe de la dignité de la personne hu-
maine, sur lequel reposent tous les autres principes 

et contenus de la doctrine sociale;
2.	  le bien commun;
3.	  la subsidiarité;
4.	  la solidarité. 

La primauté de la personne humaine
La doctrine sociale de l’Église peut se résumer 

dans ce principe de base: la primauté de la personne 
humaine: 

«La doctrine sociale chrétienne a pour lumière 
la Vérité, pour objectif la Justice et pour force dy-
namique l’Amour... Son principe de base est que les 
êtres humains sont et doivent être fondement, but et 
sujets de toutes les institutions où se manifeste la vie 
sociale.» (Jean XXIII, encyclique Mater et Magistra, 15 
mai 1961, nn. 219 et 226.) 

Tous les systèmes doivent être au service de 
l’homme, y compris les systèmes financiers et éco-
nomiques. Saint Jean-Paul II écrivait dans sa première 
encyclique, Redemptor hominis (4 mars 1979, n. 15): 

«Les indispensables transformations des struc-
tures économiques... la misère en face de l’abondance 
qui met en cause les structures et mécanismes finan-
ciers… L’homme ne peut renoncer à lui-même ni à la 
place qui lui est propre dans le monde visible, il ne 
peut devenir esclave des choses, esclave des systèmes 
économiques, esclave de ses propres produits.» 

Le 26 septembre 1985, saint Jean-Paul II adressait 
le message suivant à la 6e Conférence des Nations 
Unies sur le Commerce et le Développement, ayant 
lieu à Genève, en Suisse:

«Je tiens à aborder une question délicate et dou-
loureuse. Je veux parler du tourment des respon-
sables de plusieurs pays, qui ne savent plus comment 
faire face à l’angoissant problème de l’endettement... 
Une réforme structurelle du système financier mon-
dial est sans nul doute une des initiatives les plus 
urgentes et nécessaires.»  

Donc, le but des systèmes économique et finan-
cier, selon l’Église, est aussi le service de l’homme. Le 
but du système économique, c’est la satisfaction des 
besoins humains. C’est ce que Pie XI rappelle dans 
son encyclique Quadragesimo anno (n. 75): 

«L’organisme éco-
nomique et social sera 
sainement constitué et 
atteindra sa fin alors seu-
lement qu’il procurera à 
tous et à chacun de ses 
membres tous les biens 
que les ressources de la 
nature et de l’industrie, 
ainsi que l’organisation 
vraiment sociale de la vie 
économique, ont le moyen 
de leur procurer. Pie XI

u
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«Ces biens doivent être assez abondants pour 
satisfaire aux besoins d’une honnête subsistance et 
pour élever les hommes à ce degré d’aisance et de 
culture qui, pourvu qu’on en use sagement, ne met 
pas d’obstacle à la vertu, mais en facilite au contraire 
singulièrement l’exercice.»

Le bien commun
Passons maintenant au deuxième principe, ou «co-

lonne» de la doctrine sociale de l’Église, le bien com-
mun. Par bien commun on entend: «cet ensemble de 
conditions sociales qui permettent, tant aux groupes 
qu’à chacun de leurs membres, d’atteindre leur per-
fection d’une façon plus totale et plus aisée». (Gau-
dium et Spes, 26.)

On peut lire dans le Compendium de la Doctrine 
Sociale de l’Église, au n.167: Le bien commun engage 
tous les membres de la société: aucun n’est exempté 
de collaborer, selon ses propres capacités, à la réa-
lisation et au développement de ce bien… Tous ont 
aussi droit de bénéficier des conditions de vie sociale 
qui résultent de la recherche du bien commun. L’en-
seignement de Pie XI demeure très actuel: «Il importe 
donc d’attribuer à chacun ce qui lui revient et de rame-
ner aux exigences du bien commun ou aux normes de 
la justice sociale la distribution des ressources de ce 
monde, dont le flagrant contraste entre une poignée 
de riches et une multitude d’indigents atteste de nos 
jours, aux yeux de l’homme de cœur, les graves dérè-
glements». (Encyclique Quadragesimo Anno, 197.)

Les numéros des paragraphes suivants font réfé-
rence aux paragraphes du Compendium cité précé-
demment: 

168. La responsabilité de poursuivre le bien com-
mun revient non seulement aux individus, mais aussi 
à l’État, car le bien commun est la raison d’être de 
l’autorité politique. (Cf. Catéchisme de l’Église Catho-
lique,  n. 1910.) A la société civile dont il est l’expres-
sion, l’État doit, en effet, garantir la cohésion, l’unité 
et l’organisation de sorte que le bien commun puisse 
être poursuivi avec la contribution de tous les citoyens. 

L’individu, la famille, les corps intermédiaires ne sont 
pas en mesure de parvenir par eux-mêmes à leur dé-
veloppement plénier; d’où la nécessité d’institutions 
politiques dont la finalité est de rendre accessible aux 
personnes les biens nécessaires — matériels, cultu-
rels, moraux, spirituels — pour conduire une vie vrai-
ment humaine. Le but de la vie sociale est le bien com-
mun historiquement réalisable.

170. Le bien commun de la société n’est pas une 
fin en soi; il n’a de valeur qu’en référence à la pour-
suite des fins dernières et au bien commun universel 
de la création tout entière. Dieu est la fin dernière de 
ses créatures et en aucun cas on ne peut priver le bien 
commun de sa dimension transcendante, qui dépasse 
mais aussi achève la dimension historique. 

La destination universelle des biens
171. Parmi les multiples implications du bien com-

mun, le principe de la destination universelle des biens 
revêt une importance immédiate: «Dieu a destiné la 
terre et tout ce qu’elle contient à l’usage de tous les 
hommes et de tous les peuples, en sorte que les biens 
de la création doivent équitablement affluer entre les 
mains de tous, selon la règle de la justice, inséparable 
de la charité». (Gaudium et Spes, 69.) Ce principe est 
basé sur le fait que «la première origine de tout bien est 
l’acte de Dieu lui-même qui a créé la terre et l’homme, 
et qui a donné la terre à l’homme pour qu’il la maîtrise 
par son travail et jouisse de ses fruits (cf. Gn 1,28-29).

Dieu a donné la terre à tout le genre humain pour 
qu’elle fasse vivre tous ses membres, sans exclure 
ni privilégier personne. C’est là l’origine de la desti-
nation universelle des biens de la terre... En effet, la 
personne ne peut pas se passer des biens matériels 
qui répondent à ses besoins primaires et constituent 
les conditions de base de son existence; ces biens 
lui sont absolument indispensables pour se nourrir et 
croître, pour communiquer, pour s’associer, et pour 
pouvoir réaliser les plus hautes finalités auxquelles 
elle est appelée. (Cf. Pie XII, Radio Message du 1er 
juin 1941.)

«Il existe un terrorisme de base 
qui émane du contrôle global de 

l’argent sur la terre et menace 
l’humanité tout entière… La doc-
trine sociale de l’Eglise se rebelle 
contre l’argent idole qui règne au 

lieu de servir, tyrannise et terrorise 
l’humanité» – Pape François

u
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172. Le principe de la destination universelle des 
biens de la terre est à la base du droit universel à 
l’usage des biens. Chaque homme doit avoir la pos-
sibilité de jouir du bien-être nécessaire à son plein 
développement: le principe de l’usage commun des 
biens est le «premier principe de tout l’ordre éthico-
social» et «principe caractéristique de la doctrine so-
ciale chrétienne». (Jean-Paul II, encyclique Sollicitudo 
Rei Socialis, 42.) 

La pauvreté en face de l’abondance
Dieu a mis sur la terre tout ce qu’il faut pour nour-

rir tout le monde. Mais à cause du manque d’argent, 
les produits ne peuvent plus joindre les gens qui ont 
faim: des montagnes de produits s’accumulent en 
face de millions qui meurent de faim. C’est le para-
doxe de la misère en face de l’abondance: 

«De toute évidence, il y a un défaut capital, ou 
plutôt un ensemble de défauts et même un méca-
nisme défectueux à la base de l’économie contem-
poraine et de la civilisation matérialiste, qui ne 
permettent pas à la famille humaine de se sortir, 
dirais-je, de situations aussi radicalement injustes.» 
(Jean-Paul II,  encyclique Dives in Misericordia, 30 
novembre 1980, n. 11.) 

La misère en face de l’abondance... «représente 
en quelque sorte un gigantesque développement de 
la parabole biblique du riche qui festoie et du pauvre 
Lazare. L’ampleur du phénomène met en cause les 
structures et les mécanismes financiers, monétaires, 
productifs et commerciaux qui, appuyés sur des 
pressions politiques diverses, régissent l’économie 
mondiale; ils s’avèrent incapables de résorber les 
injustices héritées du passé et de faire face aux dé-
fis urgents et aux exigences éthiques du présent... 
Nous sommes ici en face d’un drame dont l’ampleur 
ne peut laisser personne indifférent.» (Jean-Paul II, 
Redemptor hominis, n. 15.) 

Réforme du système financier
Les Papes dénoncent la dictature de l’argent rare 

et demandent une réforme des systèmes financiers et 
économiques, l’établissement d’un système écono-
mique au service de l’homme: 

«Il est nécessaire de dénoncer l’existence de 
mécanismes économiques, financiers et sociaux qui, 
bien que menés par la volonté des hommes, fonc-
tionnent souvent d’une manière quasi automatique, 
rendant plus rigides les situations de richesse des 
uns et de pauvreté des autres.» (Jean-Paul II, ency-
clique Sollicitudo rei socialis, n. 16.) 

«Je fais appel à tous les chargés de pouvoir afin 
qu’ensemble ils s’efforcent de trouver les solutions 
aux problèmes de l’heure, ce qui suppose une res-
tructuration de l’économie de manière à ce que les 
besoins humains l’emportent toujours sur le gain 
financier.» (Jean-Paul II aux pêcheurs de St. John’s, 
Terre-Neuve, 12 septembre 1984.) 

Le principe de subsidiarité
Nous arrivons maintenant au troisième principe 

de la doctrine sociale de l’Église, la subsidiarité: les 
niveaux supérieurs de gouvernements ne doivent pas 
faire ce que les niveaux inférieurs, plus près de l’indivi-
du, peuvent faire. C’est le contraire de la centralisation 
– et de son application la plus extrême, un gouverne-
ment mondial, où tous les gouvernements nationaux 
sont abolis. Ce principe de subsidiarité signifie aussi 
que les gouvernements existent pour aider les parents, 
non pas pour prendre leur place. On peut lire dans le 
Compendium de la  doctrine sociale de l’Église:

186. L’exigence de protéger et de promouvoir 
les expressions originelles de la socialité est souli-
gnée par l’Église dans l’encyclique Quadragesimo 
anno (n. 203) dans laquelle le principe de subsidia-
rité est indiqué comme un principe très important de 
la «philosophie sociale»: «De même qu’on ne peut 
enlever aux particuliers, pour les transférer à la com-
munauté, les attributions dont ils sont capables de 
s’acquitter de leur seule initiative et par leurs propres 
moyens, ainsi ce serait commettre une injustice, en 
même temps que troubler d’une manière très dom-
mageable l’ordre social, que de retirer aux groupe-
ments d’ordre inférieur, pour les confier à une collec-
tivité plus vaste et d’un rang plus élevé, les fonctions 
qu’ils sont en mesure de remplir eux-mêmes. L’objet 
naturel de toute intervention en matière sociale est 
d’aider les membres du corps social, et non pas de 
les détruire ni de les absorber».

«Il est nécessaire de dénoncer l’existence de 
mécanismes économiques, financiers et sociaux 
qui, bien que menés par la volonté des hommes, 
fonctionnent souvent d’une manière quasi auto-
matique, rendant plus rigides les situations de 
richesse des uns et de pauvreté des autres.» 
– Jean-Paul II, Sollicitudo rei socialis
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Dans sa première Encyclique Deus Cari-
tas Est (Dieu est amour), le Pape Benoît 
XVI a écrit: «L’Église est la famille de 
Dieu dans le monde. Dans cette famille, 
personne ne doit souffrir par manque 
du nécessaire...  Le but d’un ordre so-
cial juste consiste à garantir à chacun, 
dans le respect du principe de subsid-
iarité, sa part du bien commun.»

Sur la base de ce principe, toutes les sociétés 
d’ordre supérieur doivent se mettre en attitude d’aide 
(«subsidium») — donc de soutien, de promotion, de 
développement — par rapport aux sociétés d’ordre 
mineur. De la sorte, les corps sociaux intermédiaires 
peuvent remplir de manière appropriée les fonctions 
qui leur reviennent, sans devoir les céder injustement 
à d’autres groupes sociaux de niveau supérieur, les-
quels finiraient par les absorber et les remplacer et, 
à la fin, leur nieraient leur dignité et leur espace vital.

A la subsidiarité comprise dans un sens positif, 
comme aide économique, institutionnelle, législative 
offerte aux entités sociales plus petites, correspond 
une série d’implications dans un sens négatif, qui 
imposent à l’État de s’abstenir de tout ce qui restrein-
drait, de fait, l’espace vital des cellules mineures et 
essentielles de la société. Leur initiative, leur liberté et 
leur responsabilité ne doivent pas être supplantées.

L’État-Providence
Comme l’explique Louis Even dans un de ses ar-

ticles, «pour accomplir ses fonctions propres, César 
(l’État) ne doit pas recourir à des moyens qui em-
pêchent les personnes, les familles d’accomplir les 
leurs ... Parce qu’il n’accomplit pas ce redressement, 
que lui seul peut accomplir (casser le monopole de 
la création de l’argent par les banques privées et 
créer lui-même, pour la nation, son propre argent 
sans dette), César sort de son rôle, accumule des 
fonctions, s’en autorise, pour imposer des charges 
lourdes, parfois ruineuses, aux citoyens et aux fa-
milles. Il devient ainsi l’instrument d’une dictature 
financière qu’il devrait abattre.»

Ces fonctions que l’État accumule, au lieu de cor-
riger le système financier, créent une bureaucratie 
monstrueuse, avec une armée de fonctionnaires qui 
embête plus les citoyens qu’elle ne les sert. Dans son 
encyclique Centesimus annus (n. 48), le Pape Jean-
Paul II dénonce ces excès de l’«État-Providence»:

Corriger le système financier est certainement l’un 
des devoirs de l’État, c’est-à-dire, que l’argent doit être 
émis par la société, et non par des banquiers privés 

pour leur profit, tel que l’écrit Pie XI dans son ency-
clique Quadragesimo anno: 

«Il y a certaines catégories de biens pour les-
quelles on peut soutenir avec raison qu’ils doivent 
être réservés à la collectivité lorsqu’ils en viennent 
à conférer une puissance économique telle qu’elle 
ne peut, sans danger pour le bien public, être laissée 
entre les mains de personnes privées.» 

La famille, première société
Le principe de subsidiarité implique aussi que les 

parents ont préséance sur l’État, et que les gouverne-
ments ne doivent pas détruire les familles ni l’autorité 
des parents. Comme l’Église l’enseigne, les enfants 
appartiennent aux parents, et non à l’État:

«Aussi bien que la société civile, la famille est 
une société proprement dite, avec son autorité et son 
gouvernement propre, l’autorité et le gouvernement 
paternel... La société domestique a sur la société ci-
vile une priorité logique et une priorité réelle... Vou-
loir donc que le pouvoir civil envahisse arbitrairement 
jusqu’au sanctuaire de la famille, c’est une erreur 
grave et funeste... L’autorité paternelle ne saurait être 
abolie, ni absorbée par l’État... Ainsi, en substituant 
à la providence paternelle la providence de l’État, les 
socialistes vont contre la justice naturelle et brisent 
les liens de la famille.» (Léon XIII, encyclique Rerum 
novarum, n. 12-14)

«Le principe de solidarité
La solidarité — quatrième principe de la doctrine 

sociale de l’Église — est un autre mot pour désigner 
l’amour du prochain. Comme chrétiens, nous devons 
nous soucier du sort de tous nos frères et soeurs dans 
le Christ, car c’est sur cet amour du prochain que l’on 
sera jugés à la fin de notre vie sur cette terre:

«C’est à ce qu’ils auront fait pour les pauvres que 
Jésus-Christ reconnaîtra ses élus… Entre-temps, les 
pauvres nous sont confiés et c’est sur cette respon-
sabilité que nous serons jugés à la fin (cf. Mt 25, 31-
46): ‘Notre-Seigneur nous avertit que nous serons 
séparés de lui si nous omettons de rencontrer les u
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besoins graves des pauvres et des petits qui sont 
ses frères’». (Compendium de la doctrine sociale de 
l’Église, n. 183)

Le devoir de tout chrétien
C’est un devoir et une obligation pour tout chré-

tien de travailler à l’établissement de la justice et 
d’un meilleur système économique: 

«Celui qui voudrait renoncer à la tâche, difficile 
mais exaltante, d’améliorer le sort de tout l’homme 
et de tous les hommes, sous prétexte du poids trop 
lourd de la lutte et de l’effort incessant pour se dé-
passer, ou même parce qu’on a expérimenté l’échec 
et le retour au point de départ, celui-là ne répondrait 
pas à la volonté de Dieu créateur.» (Jean-Paul II, Sol-
licitudo rei socialis, n. 30.) 

«La tâche n’est pas impossible. Le principe de 
solidarité, au sens large, doit inspirer la recherche 
efficace d’institutions et de mécanismes appro-
priés: il s’agit aussi bien de l’ordre des échanges, 
où il faut se laisser guider par les lois d’une saine 
compétition, que de l’ordre d’une plus ample et plus 
immédiate redistribution des richesses.» (Jean-Paul 
II, Redemptor hominis, n. 16.) 

Il existe bien sûr plusieurs façons de venir en aide 
à nos frères dans le besoin: donner à manger à ceux 
qui ont faim, donner à boire à ceux qui ont soif, loger 
les sans-abri, visiter les malades et les prisonniers, 
etc. Certains enverront des dons à des organismes 
de charité, que ce soit pour aider des pauvres d’ici 
ou du Tiers-Monde. Mais si ces dons peuvent sou-
lager quelques pauvres pendant quelques jours ou 
quelques semaines, cela ne supprime pas pour au-
tant les causes de la pauvreté.

Ce qui est infiniment mieux, c’est de corriger 
le problème à sa source, de s’attaquer aux causes 
mêmes de la pauvreté, et de rétablir chaque être hu-
main dans ses droits et sa dignité de personne créée 
à l’image de Dieu, ayant droit au moins au nécessaire 
pour vivre:

«Plus que quiconque, celui qui est animé d’une 
vraie charité est ingénieux à découvrir les causes de 
la misère, à trouver les moyens de la combattre, à la 
vaincre résolument. Faiseur de paix, il poursuivra son 
chemin, allumant la joie et versant la lumière et la 
grâce au coeur des hommes sur toute la surface de la 
terre, leur faisant découvrir, par-delà toutes les fron-
tières, des visages de frères, des visages d’amis.» 
(Paul VI, encyclique Populorum progressio, 75.)

Ce qu’il faut, ce sont des apôtres pour éduquer 
la population sur la doctrine sociale de l’Église et sur 
des moyens, des solutions concrètes pour l’appliquer 
(comme les propositions financières de la Démocra-
tie économique, enseignées par Vers Demain). Saint  
Paul VI écrivait, toujours dans Populorum Progressio 
(n. 86):

«Vous tous qui avez entendu l’appel des peuples 
souffrants, vous tous qui travaillez à y répondre, 
vous êtes les apôtres du bon et vrai développement 
qui n’est pas la richesse égoïste et aimée pour elle-
même, mais l’économie au service de l’homme, le 
pain quotidien distribué à tous, comme source de 
fraternité et signe de la Providence.»

Et dans son encyclique Sollicitudo Rei Socialis,  
le Pape Jean-Paul II écrivait (n. 38.):

«Ces attitudes et ces “structures de péché” (la 
soif d’argent et de pouvoir) ne peuvent être vain-
cues — bien entendu avec l’aide de la grâce divine 
— que par une attitude diamétralement opposée: 
se dépenser pour le bien du prochain.» 

Principes et application 
L’Église ne peut rester indifférente à des situa-

tions telles que la faim dans le monde et l’endette-
ment, qui mettent en péril le salut des âmes, et c’est 
pourquoi elle demande une réforme des systèmes 
financiers et économiques, afin qu’ils soient mis au 
service de l’homme. L’Église présente donc les prin-
cipes moraux sur lesquels doit être jugé tout sys-
tème économique et financier. 

Et afin que ces principes soient appliqués de 
manière concrète, l’Église fait appel aux fidèles laïcs 
— dont le rôle propre, selon le Concile Vatican Il, est 
justement de renouveler l’ordre temporel et de l’or-
donner selon le plan de Dieu — pour travailler à la 
recherche de solutions concrètes et l’établissement 
d’un système économique conforme à l’enseigne-
ment de l’Évangile et aux principes de la doctrine 
sociale de l’Église. 

Un système économique sera donc bon ou non 
dans la mesure où il applique ces principes de justice 
enseignés par l’Église. C’est la raison pour laquelle 
le Pape Jean-Paul II écrivait en 1987, dans son ency-
clique Solicitudo rei socialis, que l’Église «adopte 
une attitude critique vis-à-vis du capitalisme libéral 
et du collectivisme marxiste... deux conceptions du 
développement imparfaites et ayant besoin d’être 
radicalement corrigées.»

Il est facile à comprendre pourquoi l’Église 
condamne le communisme, ou collectivisme 
marxiste qui, comme le rappelait le Pape Pie XI, est 
«intrinsèquement pervers» et anti-chrétien (ency-
clique Divini Redemptoris, 19 mars 1937), puisque 
son but avoué est la destruction complète de la pro-
priété privée, de la famille, et de la religion. Mais 
pourquoi l’Église condamnerait-elle le capitalisme? 
Le capitalisme ne vaudrait pas mieux que le com-
munisme? C’est ce que nous verrons dans l’article 
suivant, La Démocratie économique vue à la lumière 
de la doctrine sociale de l’Église.v

                                                       Alain Pilote

u
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Le dimanche 25 mai 2025, fête de la Pentecôte, 
Mgr Christian Rodembourg (photo à gauche), 
évêque de Saint-Hyacinthe, est venu lui-même 
bénir la chapelle rénovée de notre Maison de 
l’Immaculée (photo à droite), où se tiennent nos 
assemblées, congrès et sessions d’étude. Il était 
accompagné d’une dizaine de prêtres du diocèse. 

Avant de célébrer la Messe, Mgr Rodembourg a 
donné une conférence sur le thème «Quel chré-
tien pour quelle espérance?» À la fin de la messe, 
notre Directrice, Marcelle Caya, a remis à Mgr Ro-
dembourg une statue de saint Michel archange, 
que Monseigneur a beaucoup apprécié, étant na-
tif de Bruxelles, dont le patron est saint Michel. v

Bénédiction de la chapelle de la Maison 
de l’Immaculée par Mgr Rodembourg
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La Démocratie 
économique vue à la 

lumière de la doctrine 
sociale de l’Église

par Alain Pilote
Le capitalisme doit être corrigé

On a vu à la fin de l’article précédent la citation 
de saint Jean-Paul II qui dit que le capitalisme libéral 
n’était pas parfait, et avait besoin d’être corrigé. Par 
contre, tout n’est pas à rejeter dans le capitalisme; 
dans  son encyclique Centesimus annus, saint Jean-
Paul II reconnaît les mérites de la libre entreprise, de 
l’initiative privée et du profit: 

«Il semble que, à l’intérieur de chaque pays 
comme dans les rapports internationaux, le marché 
libre soit l’instrument le plus approprié pour répar-
tir les ressources et répondre efficacement aux be-
soins. Toutefois, cela ne vaut que pour les besoins 
‘solvables’, parce que l’on dispose d’un pouvoir 
d’achat, et pour les ressources qui sont ‘vendables’, 
susceptibles d’être payées à un juste prix. Mais il y a 
de nombreux besoins humains qui ne peuvent être 
satisfaits par le marché. C’est un strict devoir de jus-
tice et de vérité de faire en sorte que les besoins 
humains fondamentaux ne restent pas insatisfaits 
et que ne périssent pas les hommes qui souffrent de 
ces carences.»

Au contraire, loin de souhaiter la disparition de 
la propriété privée, l’Église souhaite plutôt sa diffu-
sion la plus large possible pour tous, que tous soient 
propriétaires d’un capital, soient réellement «capita-
listes»:

«La dignité de la per-
sonne humaine exige norma-
lement, comme fondement 
naturel pour vivre, le droit à 
l’usage des biens de la terre; 
à ce droit correspond l’obli-
gation fondamentale d’ac-
corder une propriété privée 
autant que possible à tous.... 
(Il faut) mettre en branle une 
politique économique qui encourage et facilite une 
plus ample accession à la propriété privée des biens 
durables: une maison, une terre, un outillage arti-
sanal, l’équipement d’une ferme familiale, quelques 
actions d’entreprises moyennes ou grandes.» (Jean 
XXIII, Mater et Magistra, nn. 114-115.)

La Démocratie économique, ou Crédit Social, 
avec son dividende à chaque individu, reconnaîtrait 
chaque être humain comme étant un véritable capita-
liste, propriétaire d’un capital, cohéritier des richesses 
naturelles et du progrès (les inventions humaines, la 
technologie).

Ce dividende est basé sur deux choses: l’héritage 
des ressources naturelles, et les inventions des géné-
rations passées. C’est exactement ce que saint Jean-
Paul II écrivait en 1981 dans son Encyclique Laborem 
exercens, sur le travail humain (n. 13): 

«L’homme, par son travail, hérite d’un double 
patrimoine: il hérite d’une part de ce qui est donné 
à tous les hommes, sous forme de ressources natu-
relles et, d’autre part, de ce que tous les autres ont 
déjà élaboré à partir de ces ressources, en réalisant 
un ensemble d’instruments de travail toujours plus 
parfaits. Tout en travaillant, l’homme hérite du tra-
vail d’autrui.» 

Un double héritage donc, pas seulement des ri-
chesses naturelles, don de Dieu à tous les hommes, 
mais aussi du progrès, des inventions. Dans son en-
cyclique Centesimus Annus de 1991, saint Jean-Paul 
II écrivait (n. 32): 

«En mettant à la disposition de la société des 
biens nouveaux, tout à fait inconnus jusqu’à une 
époque récente, la phase historique actuelle impose 
une relecture du principe de la destination universelle 
des biens de la terre, en en rendant nécessaire une 
extension qui comprenne aussi les fruits du récent 
progrès économique et technologique.»

Le capitalisme a été vicié 
par le système financier

Ce que l’Église reproche au système capitaliste, 
c’est que, précisément, tous et chacun des êtres 
humains vivant sur la planète n’ont pas accès à un 
minimum de biens matériels, permettant une vie dé-
cente, et que même dans les pays les plus avancés, 
il existe des milliers de personnes qui ne mangent 
pas à leur faim. C’est le principe de la destination uni-
verselle des biens qui n’est pas atteint: la production 
existe en abondance, mais c’est la distribution qui est 
défectueuse.

Saint Jean XXIII
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Et dans le système actuel, l’instrument qui per-
met la distribution des biens et des services, le signe 
qui permet d’obtenir les produits, c’est l’argent. C’est 
donc le système d’argent, le système financier qui 
fait défaut dans le capitalisme. 

Les maux du système capitaliste ne proviennent 
donc pas de sa nature (propriété privée, libre entre-
prise), mais du système financier qu’il utilise, un sys-
tème financier qui domine au lieu de servir, qui vicie 
le capitalisme. Le Pape Pie XI écrivait dans son ency-
clique Quadragesimo anno, en 1931: «Le capitalisme 
n’est pas à condamner en lui-même, ce n’est pas sa 
constitution qui est mauvaise, mais il a été vicié.»

Ce que l’Église condamne, ce n’est pas le capi-
talisme en tant que système producteur, mais, selon 
les mots du Pape Paul VI, le «néfaste système qui 
l’accompagne», le système financier:

«Ce libéralisme sans 
frein conduit à la dicta-
ture à bon droit dénon-
cée par Pie XI comme 
génératrice de ‘l’impéria-
lisme de l’argent’. On ne 
saurait trop réprouver de 
tels abus, en rappelant 
encore une fois solen-
nellement que l’écono-
mie est au service de 
l’homme. Mais s’il est 
vrai qu’un certain capi-
talisme a été la source 
de trop de souffrances, d’injustices et de luttes fra-
tricides aux effets durables, c’est à tort qu’on attri-
buerait à l’industrialisation elle-même des maux qui 
sont dus au néfaste système qui l’accompagnait. Il 
faut au contraire en toute justice reconnaître l’ap-
port irremplaçable de l’organisation du travail et du 
progrès industriel à l’oeuvre du développement.» 
(Paul VI, Encyclique Populorum progressio, sur le 
développement des peuples, 26 mars 1967, n. 26.)

Le vice du système: l’argent est créé 
par les banques sous forme de dette

C’est le système financier qui n’accomplit pas 
son rôle, il a été détourné de sa fin. (Faire les biens 
joindre les besoins.) L’argent ne devrait être qu’un 
instrument de distribution, un signe qui donne droit 
aux produits, une simple comptabilité.

L’argent devrait être un instrument de service, 
mais les banquiers, en se réservant le contrôle de 
la création de l’argent, en ont fait un instrument de 
domination: Puisque le monde ne peut vivre sans 
argent, tous —gouvernements, compagnies, indivi-
dus — doivent se soumettre aux conditions impo-
sées par les banquiers pour obtenir de l’argent, qui 
est le droit de vivre dans notre société actuelle. Cela 

établit une véritable dictature sur la vie économique: 
Les banquiers sont devenus les maîtres de nos vies, 
tel que le rapportait très justement encore Pie XI dans 
Quadragesimo anno (n. 106).

«Ce pouvoir est surtout considérable chez ceux 
qui, détenteurs et maîtres absolus de l’argent et du 
crédit, gouvernent le crédit et le dispensent selon 
leur bon plaisir. Par là, ils distribuent le sang à l’or-
ganisme économique dont ils tiennent la vie entre 
leurs mains, si bien que, sans leur consentement, 
nul ne peut plus respirer.»

Aucun pays ne peut rembourser sa dette dans 
le système actuel, puisque tout argent est créé sous 
forme de dette: tout l’argent qui existe vient en circu-
lation seulement lorsqu’il est prêté par les banques, 
à intérêt. Et chaque fois qu’un prêt est remboursé, 
cette somme d’argent cesse d’exister, est retirée de 
la circulation.

Le défaut fondamental dans ce système est que 
lorsque les banques créent de l’argent nouveau sous 
forme de prêts, elles demandent aux emprunteurs 
de ramener à la banque plus d’argent que ce que la 
banque a créé. (Les banques créent le capital qu’elles 
prêtent, mais pas l’intérêt qu’elles exigent en retour.) 
Puisqu’il est impossible de rembourser de l’argent 
qui n’existe pas, la seule solution est d’emprunter de 
nouveau pour pouvoir payer cet intérêt, et d’accumu-
ler ainsi des dettes impayables.

Cette création d’argent sous forme de dette par 
les banquiers est leur moyen d’imposer leur volonté 
sur les individus et de contrôler le monde:

«Parmi les actes et les attitudes contraires à la 
volonté de Dieu et au bien du prochain et les ‘struc-
tures’ qu’ils introduisent, deux éléments paraissent 
aujourd’hui les plus caractéristiques: d’une part le 
désir exclusif du profit et, d’autre part, la soif du 
pouvoir dans le but d’imposer aux autres sa propre 
volonté.» (Saint Jean-Paul II, encyclique Sollicitudo 
rei socialis, n. 37.)

Puisque l’argent est un instrument essentiellement 
social, la doctrine du Crédit Social, ou Démocratie éco-
nomique, propose que l’argent soit émis par la société, 
et non par des banquiers privés pour leur profit:

«Il y a certaines catégories de biens pour les-
quelles on peut soutenir avec raison qu’ils doivent 
être réservés à la collectivité lorsqu’ils en viennent 
à conférer une puissance économique telle qu’elle 
ne peut, sans danger pour le bien public, être lais-
sée entre les mains de personnes privées.» (Pie XI, 
encyclique Quadragesimo anno.)

Corriger le capitalisme 
par la Démocratie économique

On vient de voir que le magistère de l’Église, par 
différentes déclarations des papes, demande une ré-
forme des systèmes financiers et économiques, afin 

Saint Paul VI

u
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qu’ils soient mis au service de l’homme. L’Église pré-
sente donc les principes, mais n’offre pas de solution 
technique, ce n’est pas son rôle. C’est, par contre, le 
rôle de tous les fidèles, de tous les gens de bonne 
volonté, d’appliquer ces principes de façon concrète 
dans la vie en société, de travailler à la recherche de 
solutions concrètes et l’établissement d’un système 
économique conforme à l’enseignement de l’Évan-
gile et aux principes de la doctrine sociale de l’Église. 

Or, à notre connaissance, aucune autre solution 
n’appliquerait aussi parfaitement la doctrine sociale 
de l’Église — et corrigerait le capitalisme de son vice 
financier — que la Démocratie économique de l’ingé-
nieur écossais Clifford Hugh Douglas, appelée aussi 
Crédit Social (mais pas le système de points et de 
contrôle de la Chine communiste, qui utilise le même 
nom, ce qui peut porter à confusion). 

C’est pourquoi Louis Even, grand catholique qui 
ne manquait pas de logique, lorsqu’il découvrit la Dé-
mocratie économique, ou Crédit Social, de Douglas, 
n’hésita pas un seul instant à se faire le grand propa-
gandiste de cette solution, fonda à cette fin la revue 
Vers Demain, faisant souvent faire ressortir, dans ses 
articles, jusqu’à quel point la Démocratie économique 
appliquerait à merveille la doctrine sociale de l’Église, 
que ce soit le droit de tous aux biens matériels, la fin 
des dettes impayables pour les pays et les individus, 
et le respect de l’environnement

(Note: sur ce dernier point, lire l’article «La Dé-
mocratie économique mettrait fin au gaspillage des 
ressources» dans Vers Demain de mai-juin-juillet 
2025, qui commente l’encyclique Laudato Si du pape 
François sur l’environnement.)

Christianisme appliqué  
Clifford Hugh Douglas a déjà dit que la Démocra-

tie économique pouvait être résumée en deux mots: 
christianisme appliqué. Un autre qui était convaincu 
que le Crédit Social est le christianisme appliqué, qu’il 
appliquerait à merveille l’enseignement de l’Église 
sur la justice sociale, c’est le Père Peter Coffey, doc-
teur en philosophie et professeur au Collège de May-

nooth, en Irlande. Voici ce qu’il écrivait à un jésuite 
canadien, le Père Richard, en mars 1932: 

«Les difficultés posées par vos questions ne 
peuvent être résolues que par la réforme du sys-
tème financier du capitalisme, selon les lignes sug-
gérées par le Major Douglas et l’école créditiste du 
crédit. C’est le système financier actuel qui est à 
la racine des maux du capitalisme. L’exactitude de 
l’analyse faite par Douglas n’a jamais été réfutée, et 
la réforme qu’il propose, avec sa fameuse formule 
d’ajustement des prix, est la seule réforme qui aille 
jusqu’à la racine du mal...».

Un système économique sera bon ou non dans la 
mesure où il applique les principes de justice ensei-
gnés par l’Église. Certains diront que les Papes n’ont 
jamais approuvé publiquement la Démocratie écono-
mique, ou  Crédit Social de Douglas. En fait, les Papes 
n’approuveront jamais publiquement aucun système 
économique, telle n’est pas leur mission. Par contre, 
ils peuvent dire que telle ou telle solution n’a rien de 
contraire à l’enseignement de l’Église. 

Étude du Crédit Social par neuf théologiens
C’est ce qui est arrivé dans la province de Qué-

bec: lorsque Louis Even commença à répandre les 
principes du Crédit Social de Douglas au Canada 
français en 1935, une des accusations colportées 
par les Financiers était que le Crédit Social était du 
socialisme, ou du communisme. Alors, en 1939, les 
évêques catholiques du Québec chargèrent une com-
mission de neuf théologiens d’étudier le Crédit Social 
en regard de la doctrine sociale de l’Église, pour sa-
voir s’il était entaché de socialisme. Les neuf théolo-
giens conclurent qu’il n’y avait rien dans la doctrine 
du Crédit Social qui était contraire à l’enseignement 
de l’Église, et que tout catholique était donc libre d’y 
adhérer sans danger. Voici quelques extraits de cette 
étude:

«La seule question à l’étude est la suivante: la doc-
trine du Crédit Social, dans ses principes essentiels, 
est-elle entachée de socialisme ou de communisme, 
doctrines condamnées par l’Église; et par suite doit-

u

«Ce pouvoir est surtout considérable chez 
ceux qui, détenteurs et maîtres absolus de 
l’argent, gouvernent le crédit et le dispensent 
selon leur bon plaisir. Par là, ils distribuent 
le sang à l’organisme économique dont ils 
tiennent la vie entre leurs mains, si bien que, 
sans leur consentement nul ne peut plus res-
pirer.» – Pie XI, encyclique Quadragesimo 
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elle être regardée par les catholiques comme une 
doctrine qu’il n’est pas permis d’admettre et encore 
moins de propager. 

La Commission a ensuite formulé en propositions 
les principes essentiels du Crédit Social. 

«Le but de la doctrine monétaire du Crédit Social 
est de donner à tous et à chacun des membres de 
la société la liberté et la sécurité économiques que 
doit leur procurer l’organisme économique et social. 
Pour cela, au lieu d’abaisser la production vers le ni-
veau du pouvoir d’achat par la destruction des biens 
utiles ou la restriction du travail, le Crédit Social veut 
hausser le pouvoir d’achat au niveau de la capacité 
de production des biens utiles.» 

Il propose à cette fin: 

1. L’État doit reprendre le contrôle de l’émission 
et du volume de la monnaie et du crédit. Il l’exercera 
par une commission indépendante jouissant de toute 
l’autorité voulue pour atteindre son but. 

2. Les ressources matérielles de la nation repré-
sentées par la production constituent la base de la 
monnaie et du crédit. 

3. En tout temps, l’émission de la monnaie et du 
crédit devrait se mesurer sur le mouvement de la pro-
duction de façon qu’un sain équilibre se maintienne 
constamment entre celle-ci et la consommation. Cet 
équilibre est assuré, partiellement du moins, par le 
moyen d’un escompte dont le taux varierait nécessai-
rement avec les fluctuations mêmes de la production. 

4. Le système économique actuel, grâce aux 
nombreuses découvertes et inventions qui le favo-
risent, produit une abondance insoupçonnée de 
biens en même temps qu’il réduit la main-d’oeuvre 
et engendre un chômage permanent. Une partie im-
portante de la population se trouve ainsi privée de 
tout pouvoir d’achat des biens créés pour elle et non 
pas pour quelques individus ou groupes particuliers 
seulement. Pour que tous puissent avoir une part de 
l’héritage culturel légué par leurs prédécesseurs, le 
Crédit Social propose un dividende dont la quantité 
sera déterminée par la masse des biens à consom-
mer. Ce dividende sera versé à chaque citoyen, à titre 
de citoyen, qu’il ait ou non d’autres sources de reve-
nus. 

Il s’agit maintenant de voir s’il y a des traces de 
socialisme dans ces propositions. 

Concernant le point 1 (l’émission de la monnaie): 
Cette proposition ne paraît pas comporter de don-
née socialiste ni être contraire à la doctrine sociale 
de l’Église. L’affirmation est basée sur les passages 
suivants de l’Encyclique Quadragesimo anno. 

Le Pape (Pie XI) dit: «Il y a certaines catégories 
de biens pour lesquels on peut soutenir avec raison 
qu’ils doivent être réservés à la collectivité lorsqu’ils 
en viennent à conférer une puissance économique 

telle qu’elle ne peut, sans danger pour le bien public, 
être laissée entre les mains des personnes privées.» 

On y lit encore: «Ce qui à notre époque frappe 
tout d’abord le regard, ce n’est pas seulement la 
concentration des richesses, mais encore l’accumu-
lation d’une énorme puissance, d’un pouvoir écono-
mique discrétionnaire, aux mains d’un petit nombre 
d’hommes, qui d’ordinaire ne sont pas les proprié-
taires mais les simples dépositaires et gérants du 
capital qu’ils administrent à leur gré.» 

«Ce pouvoir est surtout considérable chez ceux 
qui, détenteurs et maîtres absolus de l’argent, gou-
vernent le crédit et le dispensent selon leur bon plai-
sir. Par là, ils distribuent le sang à l’organisme éco-
nomique dont ils tiennent la vie entre leurs mains, 
si bien que, sans leur consentement nul ne peut plus 
respirer.» 

Vouloir changer un tel état de choses n’est donc 
pas contraire à la doctrine sociale de l’Église.... La 
monnaie n’étant, dans le système du Crédit Social, 
qu’un instrument d’échange dont le cours sera rigou-
reusement réglé par la statistique de la production, la 
propriété privée demeure intacte; voire la monnaie et 
le crédit seraient peut-être moins qu’aujourd’hui dis-
pensés selon le bon plaisir de ceux qui les contrôlent. 
Réserver à la collectivité la monnaie et le crédit n’est 
donc pas opposé à la doctrine sociale de l’Église. 

La Commission répond donc négativement 
à la question: «Le Crédit Social est-il entaché de 
socialisme?» Elle ne voit pas comment on pourrait 
condamner au nom de l’Église et de sa doctrine 
sociale les principes essentiels de ce système, tels 
qu’exposés précédemment. 

Ce rapport des théologiens n’avait pas fait l’affaire 
des financiers, et en 1950, un groupe d’hommes d’af-
faires chargèrent un évêque du Québec (Mgr Alber-
tus Martin du diocèse de Nicolet) d’aller à Rome pour 
obtenir du Pape Pie XII une condamnation du Crédit 
Social. De retour au Québec, cet évêque fit rapport 
aux hommes d’affaires: «Pour avoir une condamna-
tion du Crédit Social, ce n’est pas à Rome qu’il faut 
aller. Pie XII m’a répondu: “Le Crédit Social créerait 
dans le monde un climat qui permettrait l’épanouis-
sement de la famille et du christianisme.”» v

                                                   Alain Pilote

Congrè annuel international
30-31 août, 1er sept.

Maison de l’Immaculée 
1101 rue Principale, Rougemont

Session d’étude: du 27 au 29 août
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Comme il est mentionné en 
page 4 de ce numéro, les deux 
premiers textes majeurs marquant 
le début de la doctrine sociale de 
l’Église sont l’encyclique Rerum no-
varum, de Léon XIII, écrite en 1891, 
et Quadragesimo Anno, de Pie XI, 
écrite 40 ans plus tard, en 1931. 

Louis Even a écrit plusieurs ar-
ticles commentant les encycliques 
sociales, dont les deux suivants, 
très éclairants, portant précisément 
sur ces deux encycliques: 

par Louis Even

Bien que les Papes aient publié 
plus d’une trentaine d’encycliques 
traitant de questions sociales, on 
considère Rerum Novarum de Léon 
XIII comme ouvrant la série. Elle 
fut, en effet, une grande lumière à une époque où le 
monde ouvrier souffrait de conditions injustes. Condi-
tions pourtant nées d’une révolution industrielle qui 
aurait pu et qui aurait dû être bénéfique pour toutes 
les classes de la société. Rerum Novarum est du 15 
mai 1891.

«Le dernier siècle, écrivait le Pape, a détruit, sans 
rien leur substituer, les corporations anciennes, qui 
étaient pour eux (les ouvriers) une protection; tout 
principe et tout sentiment religieux ont disparu des 
lois et des institutions publiques, et ainsi, peu à peu, 
les travailleurs isolés et sans défense se sont vus 
avec le temps livrés à la merci de maîtres inhumains 
et à la cupidité d’une concurrence effrénée».

Cette concurrence effrénée avait-elle comme mo-
bile d’élever le niveau de vie de toute la population, 
d’augmenter, par les développements industriels, la 
masse de biens mis à la disposition des consomma-
teurs?  Non. Si bon, si humain que put être l’employeur 
lui-même, il était lié par les exigences de l’homme 
d’argent derrière lui. Il fallait que l’argent rapporte de 
l’argent, toujours plus d’argent; pas seulement pour 
permettre un train de vie luxueux à l’homme d’argent, 
mais pour nourrir un appétit jamais satisfait et un pou-
voir toujours plus grand sur les autres. 

L’argent était déjà la fin majeure des entreprises. 
D’entreprises embauchant alors de plus en plus 
d’hommes, et jusqu’à des enfants. L’homme devait 
exister pour servir l’industrie, et non l’industrie exister 
pour servir l’homme. Servir l’industrie qui, elle, devait 
servir l’argent.

«Une usure dévorante»
Presque dès le début de l’ency-

clique de Léon XIII, deux phrases, 
qui se rapportent certainement 
à cette voracité de l’argent, nous 
laissent sur une certaine curiosité, 
par l’emploi d’une expression non 
précisée et qui ne revient pas dans 
le reste du document:

«Une usure dévorante est 
venue ajouter encore au mal. 
Condamnée à plusieurs reprises 
par le jugement de l’Église, elle 
n’a cessé d’être pratiquée sous 
une autre forme par des hommes 
avides de gain et d’une insatiable 
cupidité».

Qu’est-ce que cette «usure dé-
vorante sous une autre forme?» En 
quoi consiste cette nouvelle forme 

d’usure qui est venue s’ajouter à l’oppression des tra-
vailleurs?

L’usure a été plusieurs fois condamnée par l’Eglise, 
rappelle le Pape; mais voici qu’elle est pratiquée sous 
une autre forme. Quelle autre forme? L’étudiant moyen 
de Rerum Novarum peut ne pas s’être arrêté à cette 
question; mais celui qui s’y est arrêté demeure intrigué; 
en 1891 au moins, il pouvait demeurer intrigué.

L’usure généralement condamnée à plusieurs 
reprises par l’Eglise fut pendant longtemps tout inté-
rêt sur l’argent. Puis, une fois l’intérêt légitimé, ce fut 
le taux trop élevé qui s’appela usure. À la fin du 19e 
siècle, donc au temps de Rerum Novarum, le profes-
seur de catéchisme marquait la limite concédée à 5 
pour cent; au-delà, c’était de l’usure.

Mais l’usure «sous une autre forme», est-ce en-
core de l’intérêt trop élevé?  Du combien pour cent? 
Ou serait-ce quoi encore?  Et sous quelle forme?

Dans un livre écrit par lui, en 1935, un prêtre an-
glais, l’abbé F. H. Drinkwater, identifie cette «usure 
dévorante sous une forme différente» à la monopo-
lisation du crédit, qui allait de plus en plus équivaloir 
à une monopolisation de l’argent, mais dont le jeu à 
cette époque était encore mystérieux pour presque 
tous les profanes.

La monopolisation du crédit
L’abbé Drinkwater rapporte, à ce sujet, qu’un 

comité, siégeant à l’Université de Fribourg, sous la 
présidence de Mgr Mermillod, avait préparé des élé-

«Une usure dévorante pratiquée sous une autre forme»

L’encyclique Rerum Novarum de Léon XIII 

Léon XIII, Pape de 1878 à 1903
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ments pour la rédaction de Rerum Novarum. Parmi 
les membres de ce comité, dit-il, s’en trouvait au 
moins un, un Autrichien, bien au courant de la ques-
tion monétaire et du crédit bancaire. Un texte préparé 
par lui, apparemment approuvé par le Comité, devait 
bien montrer comment la simple monnaie scriptu-
rale, qui prend naissance dans une banque et qui ten-
dait déjà à devenir l’instrument monétaire courant du 
commerce et de l’industrie, n’était en somme qu’une 
monétisation de la capacité de production de toute la 
communauté. 

L’argent nouveau ainsi créé ne peut donc bien 
être que social et nullement propriété de la banque. 
Social, par la base communautaire qui lui confère sa 
valeur; social, par la vertu qu’a cet argent de com-
mander n’importe quel service et n’importe quel 
produit, d’où qu’ils viennent. Le contrôle de cette 
source d’argent met donc entre les mains de ceux 
qui l’exercent un pouvoir discrétionnaire sur toute 
la vie économique.

Puis, la banque qui prête, non pas l’argent de ses 
déposants, mais des dépôts qu’elle crée elle-même de 
toute pièce, par de simples inscriptions de chiffres, ne 
se départit de rien. L’intérêt qu’elle en exige est certai-
nement de l’usure; quel qu’en soit le taux, c’est plus 
que du 100 pour cent, puisque c’est de l’intérêt sur un 
capital zéro de la part du prêteur. Usure qui peut bien 
être dévorante: l’emprunteur ne peut trouver dans la 
circulation plus d’argent qu’il y en a été mis. 

Et c’est ainsi pour le total de tous les rembour-
sements dépassant la somme de tous les prêts. Le 
service des intérêts ne peut être fait que moyennant 
une suite d’autres prêts exigeant d’autres intérêts. 
D’où une accumulation de dettes, de caractère privé 
et de caractère public, collectivement impayables.

Dans un article publié dans le Catholic Times 
d’Angleterre du 9 mai 1941, et reproduit dans The 
Social Crediter du 24 mai 1941, l’abbé Drinkwater 
revient sur ce texte de Rerum Novarum parlant d’une 
«usure dévorante»:

«Lorsque l’encyclique parut enfin, elle était, sous 
plusieurs rapports, basée sur les recherches faites et 
les faits présentés par le groupe de Fribourg. Sur un 
point cependant (mais un point capital), l’encyclique 
désappointa ceux qui avaient espéré qu’elle couvri-
rait même ce domaine.

«Le groupe de Fribourg avait espéré quelque 
chose de beaucoup plus explicite dans le sens d’une 
réforme monétaire. Ses membres, surtout ceux qui 
venaient de Vienne, étaient très au courant du mode 
de création du crédit et des maux résultant d’un si 
grand pouvoir entre des mains privées.» Et l’abbé 
Drinkwater cite l’un de ces sociologues de Fribourg: 
“Si nous ne réussissons pas à transformer notre sys-
tème actuel de crédit, tous les autres moyens pour 
nous sauver du péril social seront une faillite.”

Contrairement à la plupart des papes, la tombe 
de Léon XIII ne se trouve pas dans la Basilique Saint-
Pierre, mais dans la Basilique Saint-Jean de Latran 
à Rome. Devant, deux pèlerins à plein temps de Vers 
Demain, Melvin Sickler et Alain Pilote.
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L’abbé Drinkwater continue: «Dire pourquoi cet 
aspect fut laissé de côté, ou plutôt réduit à une vague 
condamnation de l’usure sous une autre forme, exi-
gerait plus de recherches qu’un individu peut en en-
treprendre.»

Que fut exactement la rédaction de ce texte relatif 
au monopole du crédit?  Nous ne pouvons le savoir, 
puisqu’il ne parut pas dans l’encyclique. Fut-il sup-
primé à Fribourg même dans la rédaction définitive 
de l’étude envoyée à Rome? Fut-il subtilisé entre Fri-
bourg et Rome, ou entre sa réception au Vatican et sa 
remise au Souverain Pontife?  Ou bien, est-ce Léon 
XIII lui-même qui décida de le laisser de côté?  L’abbé 
Drinkwater observe: «Tout ce qu’on peut dire de cer-
tain, c’est que des obstacles furent placés à dessein 
quelque part.»

L’abbé Drinkwater rappelle ensuite comment la 
vérité sur l’argent est inévitablement étouffée. «Des 
hommes comme l’évêque Berkeley, Abraham Lin-
coln, (on pourrait ajouter Douglas, et plus récem-
ment, Maurice Allais, prix Nobel d’économie), ont 
compris l’action des puissances d’argent, mais, d’une 
manière ou de l’autre, leurs idées furent toujours re-
jetées dans l’ombre:

«Les maîtres de l’argent savent contrôler les 
sources d’information et l’autorité publique, sans 
mentionner leur contrôle des sources de revenu 
privé, et peuvent, de mille manières, réduire les cri-
tiques au silence ou les faire passer pour de simples 
charlatans.

L’abbé Drinkwater conclut: «Même si le Pape 
Léon XIII avait parlé clairement (au sujet du mono-
pole du crédit, dans son encyclique Rerum Nova-
rum), les puissances d’argent auraient trouvé le 
moyen d’étouffer l’effet de ses paroles. Si demain 
le Pape parlait clairement des puissances d’argent, 
ses paroles tomberaient mortes et sans écho dans 
le monde.

«Comment puis-je le savoir?  Parce que le Pape 
(Pie XI) l’a fait; il a parlé clairement, il y a dix ans, 
dans Quadragesimo Anno (en 1931). Et qui a relevé 
cette partie de son encyclique, sauf quelques réfor-
mateurs de l’argent, la plupart des non-catholiques?

«Si vous ne voulez pas me croire, regardez les 
différentes explications officielles de cette encyclique 
données par la Catholic Society, l’organisme chargé 
de cette fonction en ce pays. Vous serez étonné de 
son habileté à se servir de la pédale douce dès qu’il 
approche des indiscrétions du Souverain Pontife.»

C’est ce que nous verrons dans l’article suivant 
portant justement sur l’encyclique Quadragesimo 
Anno de Pie XI, où l’«usure dévorante pratiquée 
sous une autre forme» avait maintenant un nom. 
Elle s’appelle «monopole du crédit». v

                                                Louis Even

Pape François: De l’argent 
pour la guerre, mais pas 
pour le développement

Le 21 novembre 2014, le Pape François 
envoyait un message vidéo aux participants de 
la quatrième édition du Festival de la doctrine 
sociale de l’Église, tenu à Vérone, en Italie. Dans 
ce message, le Saint-Père dénonçait le système 
économique actuel, qui nous rend tous esclaves 
du dieu argent. En voici un extrait:

«Aujourd’hui, 
également dans 
le domaine éco-
nomique il est ur-
gent de prendre 
l’initiative, car le 
système tend à 
tout homologuer 
et l’argent règne 
en maître. Le 
système conduit 
à cette mondia-
lisation qui n’est 
pas bonne et 
qui homologue 
tout. Et qui est le 
maître de cette homologation?  C’est l’argent. 
Prendre l’initiative dans ces milieux signifie 
avoir le courage de ne pas se laisser empri-
sonner par l’argent et par les résultats à court 
terme, en devenant ses esclaves. 

«Une manière nouvelle de voir les choses 
est nécessaire!  Je vous cite un exemple. 
Aujourd’hui on dit qu’il n’est pas possible 
de faire de nombreuses choses parce que 
l’argent manque. Mais pourtant, il y a toujours 
de l’argent pour faire certaines choses et il en 
manque pour en faire d’autres. Par exemple, 
on trouve de l’argent pour acheter des armes, 
pour faire des guerres, pour des opérations 
financières sans scrupules. On ne parle géné-
ralement pas de cela. On souligne beaucoup 
l’argent qui manque pour créer du travail, 
pour investir en connaissances, dans les com-
pétences, pour projeter une nouvelle sécurité 
sociale, pour sauvegarder l’environnement. 

«Le véritable problème n’est pas l’argent, 
mais les personnes. Nous ne pouvons pas de-
mander à l’argent ce que seules les personnes 
peuvent faire ou créer. L’argent tout seul ne 
crée pas le développement, pour créer le dé-
veloppement il y a besoin de personnes qui 
ont le courage de prendre l’initiative.» v

Dossier spécial
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par Louis Even

De 1891 à 1931
Quarante années ont passé 

depuis Rerum Novarum en 1891. 
L'encyclique de Léon XIII a fait 
beaucoup de bien. Les principes 
qu'elle rappelait en matière so-
ciale ont contribué à l'apparition 
et au développement d'un esprit 
plus humain et plus chrétien 
dans les relations entre patrons 
et ouvriers.

La première grande guerre 
mondiale put bien détourner les 
activités de l'industrie vers la 
production de biens sans utilité 
pour le niveau de vie. La guerre 
laissait plutôt des ruines. Mais le 
développement de techniques 
perfectionnées pour des fins de 
guerre allait être mis, avec la 
même efficacité, au service d'une économie de paix, 
une fois terminées les quatre années d'hostilité.

La crise des années 30
Le relèvement fut rapide. Le niveau général de vie 

connut même une montée fiévreuse dans les pays 
évolués, jusqu'au coup de tonnerre financier qui plon-
gea ces mêmes pays dans la crise sans précédent des 
années 30. Crise logiquement inexplicable, laissant 
une immense capacité de production dans l'inaction 
en face de besoins criants partout. Impossible de 
l'attribuer à des phénomènes naturels, ni à la dispari-
tion de compétences, ni au refus de travailler par des 
hommes qui cherchaient partout de l'emploi. Tout le 
monde d'ailleurs avait le même mot à la bouche: Pas 
d'argent. Les consommateurs manquaient d'argent. 
Les producteurs manquaient de crédit financier. Rien 
d’autre ne faisait défaut.

Indéniablement, une intervention avait eu lieu dans 
le secteur financier de l'économie, et toute la vie éco-
nomique en souffrait. Il ne s'agissait plus d'une oppres-
sion des employés par des employeurs. Employeurs 
comme employés gisaient dans le même filet.

Mais au cours des quatre décennies écoulées de-
puis Rerum Novarum, des esprits chercheurs avaient 
tourné leurs investigations du côté de ce mystérieux 
secteur de l'économie, l'argent, le crédit. Des décou-
vertes avaient été faites et divulguées. Pas encore 

connues ni admises partout, 
mais non pas complètement 
ignorées ni sans preuves irréfu-
tables à l'appui. Le plus distingué 
de ces découvreurs fut un esprit 
supérieur qui ne se contenta pas 
de relever des faits, mais en éta-
blit les causes et présenta des 
propositions capables de faire 
du système financier un serviteur 
souple au lieu d'un maître cas-
sant et souverain. 

Cet homme, ce fut Clifford 
Hugh Douglas, l'auteur des pro-
positions du Crédit Social, dont 
le nom et l'enseignement re-
viennent fréquemment dans les 
pages de Vers Demain, pour le 
bénéfice de ses lecteurs.

Ils contrôlent nos vies
Le 15 mai 1931, quarante 

années jour pour jour après Rerum Novarum, Pie 
XI livrait au monde une nouvelle encyclique remar-
quable: Quadragesimo Anno. Il constate que depuis 
Léon XIII, «les conditions économiques ont fortement 
changé». En effet. Changement dont les effets n'ont 
pas toujours été pour le mieux, ni touché uniquement 
les hommes engagés dans les activités de production. 
Tout le corps social s'en ressent. Pie XI écrivait:

«Ce qui, à notre époque, frappe d'abord le 
regard, ce n'est pas seulement la concentration 
des richesses, mais encore l'accumulation d'une 
énorme puissance, d'un pouvoir économique 
discrétionnaire aux mains d'un petit nombre 
d'hommes qui d'ordinaire ne sont pas les proprié-
taires, mais les simples dépositaires et gérants du 
capital qu'ils administrent à leur gré.

«Ce pouvoir est surtout considérable chez 
ceux qui, détenteurs et maîtres de l'argent, gou-
vernent le crédit et le dispensent selon leur bon 
plaisir. Par là, ils distribuent en quelque sorte le 
sang à l'organisme économique dont ils tiennent 
la vie entre leurs mains, si bien, que, sans leur 
consentement, nul ne peut plus respirer».

Ces paroles sont fortes. Nul ne les comprend 
mieux que les créditistes. Douglas savait faire la dif-
férence entre la possession de richesses et le pouvoir

«Ceux qui contrôlent l’argent et 
le crédit contrôlent nos vies»

L’encyclique Quadragesimo Anno de Pie XI 

Pie XI, pape de 1922 à 1939

Dossier spécial
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u de contrôler la vie des autres. Ce n'est pas tant les 
profits, même énormes, réalisés par des individus ou 
des institutions, qui vicient l'ordre économique, que le 
contrôle du crédit, le contrôle de la circulation du sang 
de la vie économique. Tout comme dans une écono-
mie d'abondance actuelle ou potentielle, ce n'est pas la 
grosse part tirée par quelques-uns qui nuit autant que 
la non-distribution de l'immense part qui s'accumule en 
entrepôt, ou qui est détruite, ou qui reste non réalisée, 
faute de pouvoir d'achat entre les mains de personnes 
et de familles dont les besoins sont loin d'être satisfaits.

L'existence d'un contrôle qui peut jeter le monde 
d'une crise de fièvre à une crise d'anémie engendre une 
foule de maux et de misères immérités. Et Pie XI pou-
vait bien dire: «Toute la vie économique est devenue 
horriblement dure, implacable, cruelle».

Et dans une telle situation, que peuvent faire ceux 
qui pâtissent, quand les gouvernements eux-mêmes 
obéissent aux dictées des puissances d'argent?  Que dit 
le Pape de cette abdication du pouvoir public?  Lisez:

«...la déchéance du pouvoir: lui (l'État) qui devrait 
gouverner de haut, comme souverain et suprême ar-
bitre, en toute impartialité et dans le seul intérêt du 
bien commun et de la justice, il est tombé au rang 
d'esclave et devenu le docile instrument de toutes les 
passions et de toutes les ambitions de l'intérêt».

L'entrée du pays en guerre, en 1939, mettant une 
fin subite à la crise d'argent, montrait à l'évidence 
qu'une rareté d'argent, une insuffisance de crédit finan-
cier, est un phénomène purement factice, imposé par 
des contrôleurs qui peuvent y mettre fin en moins de 
24 heures quand ils le veulent ou y consentent. Il ne 
pouvait plus faire aucun doute pour personne qu'il 
s'agissait là d'une dictature criminelle, diabolique. On 
put entretenir la conviction qu'une fois le monde libéré 
de la nécessité de produire pour la guerre, il ne suppor-
terait plus une journée ce régime insensé. Et pourtant...

Refus de la Démo-
cratie économique

Et pourtant, le même 
monopole du crédit 
est encore en selle au-
jourd'hui. Assez alerte 
pour ne pas laisser la 
situation économique 
tomber à un niveau ou-
trancier, qui révolterait 
complètement une popu-
lation maintenant moins 
ignorante en matière de 
crédit financier, mais as-

sez astucieux pour ne pas laisser entamer son pouvoir.

Dans son encyclique, le Pape n'a pas parlé unique-
ment du contrôle du crédit. Il a donné de nombreux 
conseils qui, écoutés et suivis, auraient pu assainir le 
régime économique et social. Conseils d'ordre évangé-
lique, sûrement: pratique de la justice et de la charité; 
réforme des moeurs. Mais aussi conseils touchant la ré-
partition des richesses matérielles, pour que, sans por-
ter atteinte à la propriété privée légitime des moyens de 
production, tous puissent accéder à un niveau de vie 
convenable. Ce qui est d'ailleurs la fin propre d'une éco-
nomie vraiment humaine, qu'il rappelle en ces termes:

«L'organisme économique et social sera saine-
ment constitué et atteindra sa fin, alors seulement 
qu'il procurera à tous et à chacun de ses membres 
tous les biens que les ressources de la nature et de 
l'industrie, ainsi que l'organisation vraiment sociale de 
la vie économique, ont le moyen de leur procurer. Ces 
biens doivent être assez abondants pour satisfaire aux 
besoins d'une honnête subsistance et pour élever les 
hommes à ce degré d'aisance et de culture qui, pourvu 
qu'on en use sagement, ne met pas obstacle à la vertu 
mais en facilite au contraire singulièrement l'exercice».

L'usage sage des biens est responsabilité de la per-
sonne. Mais la distribution adéquate des biens — dont 
le volume aujourd'hui est potentiellement capable de 
procurer une honnête subsistance à tous — dépend de 
«l'organisation vraiment sociale de la vie économique».

La distribution, dans notre monde moderne, se fait 
par la voie des ventes et achats. Pour que tous puissent 
accéder à suffisamment de biens pour une honnête 
subsistance, il faut que tous obtiennent un pouvoir 
d'achat suffisant pour commander ces biens. Question 
d'ordre financier.

Aussi, comme Léon XIII avant lui, Pie XI demande, 
pour la nombreuse classe des travailleurs, un taux de 
salaires suffisant. Il convient que ce taux n'est pas tou-

La tombe de Pie XI, 
dans la crypte de 
la Basilique Saint- 
Pierre à Rome. 
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jours facile à déterminer: trop bas, il laisse les ouvriers 
et leurs familles souffrir de privations; trop élevé, il 
peut compromettre la vie de l'entreprise et engendrer 
du chômage, ou la nécessité pour l'ouvrier de chercher 
son gagne-pain ailleurs, parfois d'avoir à déménager sa 
famille ou à vivre loin d'elle.

Tout le monde sait, d'ailleurs, que les hausses de sa-
laires se transforment vite en hausses de prix. Il y a plus: 
le problème n'est pas limité à une juste proportion entre 
la part du capital et la part du travail: la somme des deux 
parts n'est point du tout équivalente à la somme des prix, 
quoi qu'aient dit les économistes à ce sujet. Puis, le pou-
voir d'achat d'une production et 
son prix ne viennent point sur le 
marché en même temps.

Tout cela, les créditistes le 
savent. Mais les gouvernements 
et leurs conseillers économistes, 
financiers, sociologues, mora-
listes même, ont refusé le Crédit 
Social. Et tant qu'ils refuseront 
l'application de propositions fi-
nancières telles que présentées 
par le Crédit Social (en les appe-
lant du nom qu'ils voudront), le 
problème ne fera qu'empirer. 
Empirer, avec l'inflation résultant 
d'une course sans fin entre les 
salaires et les prix. Empirer, avec 
le progrès technologique, avec 
l'accroissement de l'automation 
dans la production, accélérant 
et grossissant le flot de produits 
avec moins de salariés.

La Démocratie économique de Douglas offre tout 
ce qu'il faut pour assouplir le système financier à toutes 
les conditions pouvant survenir dans le régime de pro-
duction. Mais on refuse le Crédit Social, et on préfère 
piétiner dans des essais de rapiéçage qui suppriment 
des libertés, qui avilissent la dignité des secourus, qui 
ruinent la propriété et les entreprises à taille d'homme 
sous le poids de taxes et d'impôts, qui introduisent 
le gouvernement et ses bureaucrates partout, qui 
conduisent au socialisme d'État.

Ce n'est plus là le rôle «supplétif» de l'État. Il s'oc-
cupe de fonctions qui ne le regardent pas dans la pro-
duction, dans le commerce, dans l'assurance, dans 
l'éducation. Toujours en prétextant qu'il le fait parce 
que les familles, ou les associations, ou les corps pu-
blics inférieurs, sont financièrement incapables de le 
faire. Financièrement incapables, c'est vrai, parce que 
le système financier, que seul le gouvernement pour-
rait modifier, accomplit mal sa besogne. Or, le gouver-
nement, au lieu de faire ce qui dépend de lui, persiste 
à faire de plus en plus ce qui est du ressort des per-
sonnes et des familles, dont elles s'acquitteraient fort 
bien si le gouvernement accomplissait ce que lui seul 
est capable d'accomplir: corriger le système financier.

Le Pape dit fort bien qu'un franc et sincère retour à 
la doctrine de l'Évangile conduirait à une régénération 
sociale, à une collaboration, au lieu d'une lutte entre 
les classes. Et qu'alors, ceux qui se sentent aujourd'hui 
opprimés ne se tourneraient plus vers un socialisme 
tueur de la liberté. Mais l'assujettissement au mono-
pole du crédit, nationalement et internationalement, 
ne peut que contrarier l'esprit de justice et de charité. 
Les luttes de classes dans la vie nationale, les conflits 
entre employeurs et employés, ont continué, opposant 
des forces plus grosses à mesure que croissent les 
géants industriels d'une part et les fédérations syndi-

cales d'autre part, envahissant 
les services publics, le fonction-
nariat et jusqu'aux institutions 
d'enseignement, du bas en haut 
de l'échelle.

Et dans le domaine interna-
tional, qu'a-t-on vu? 23 années 
après Rerum Novarum, toutes 
les nations d'une Europe pour-
tant christianisée entraient en 
guerre, se jetant à la gorge les 
unes des autres. Et huit années 
après Quadragesimo Anno, la 
tuerie et la destruction repre-
naient de plus belle; pour plus 
longtemps, avec des moyens 
plus puissants et des haines 
plus féroces.

Cela, pas à cause des ency-
cliques, mais à cause du peu de 
cas qu'on en a fait. Et quel cas 
pouvait-on en faire quand on 

considérait comme sacré et intouchable le monopole 
du crédit, quand on soumettait toute la vie économique 
à la dictature de l'argent, quand on faisait de l’argent la 
fin première et dernière de toutes les entreprises?

Nous n'hésitons pas à le dire: le refus du Crédit 
Social, qui est le refus d'une philosophie humaine de la 
distribution, répondant parfaitement aux normes rap-
pelées par les Papes, ce refus a perpétué des causes 
de souffrances imméritées, de désordres, de boule-
versements. Refus criminel dans les pays, comme le 
nôtre, où les maîtres de la politique, de l'enseigne-
ment et des moyens de diffusion ne peuvent plaider 
l’ignorance du sujet.

Refus dont les conséquences sont incalculabes, 
jusque dans l'ordre des valeurs spirituelles. Non pas 
que le Crédit Social soit un sacrement, mais parce 
qu'il casserait des obstacles, parce qu'il procurerait 
les biens abondants de la nature et de l'industrie à 
tous et à chacun, leur garantissant «une honnête 
subsistance», leur permettant de «s'élever à ce degré 
d'aisance et de culture qui, pourvu qu'on en use sage-
ment, ne met pas d'obstacle à la vertu, mais en facilite 
singulièrement l'exercice». v

                                                Louis Even

Si Jésus revenait aujourd’hui, il chasserait 
probablement les changeurs d’argent...

Dossier spécial
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par Louis Even
Perversion

Si vous étiez sur un champ de bataille moderne, 
vous ne seriez pas trop surpris de voir des chars 
d’assaut faucher des vies humaines. Ce ne serait 
certainement pas une vue réjouissante, mais au 
moins vous admettriez que les engins y sont em-
ployés à l’usage pour lequel ils furent destinés. Le 
char d’assaut a été conçu pour cracher des obus, 
non pas pour conduire les gens à la messe.

Mais, si dans une rue de votre ville, ou de votre 
village, vous voyiez les automobilistes se précipiter 
sur les piétons, les poursuivre jusque sur les trot-

toirs pour les écraser, vous trouveriez ce spectacle 
autrement plus révoltant que celui du champ de 
bataille. N’est-ce pas?

Détourner une chose utile de sa fin, pour en 
faire un instrument nuisible, c’est une perversion. 
Et plus la chose est parfaite, plus la perversion est 
criminelle.

C’est bien là le cas de notre système financier, 
de notre système d’argent.

Le système d’argent fut conçu pour servir, pour 
faciliter la vie économique en société. Ce fut certai-
nement une des plus belles inventions de l’homme. 
Mais cet instrument de service est devenu un ins-

trument de punition. Social par essence, il a été 
perverti, transformé en un outil extrêmement anti-
social.

Argent-dieu
Cette perversion a vicié toute la vie écono-

mique. L’argent est aujourd’hui imposé à l’homme 
comme un dieu, dans un sens bien plus profond et 
bien plus étendu qu’on ne l’entend généralement 
dénoncer par les prédicateurs les plus éloquents.

Pas seulement le dieu qu’adore l’avaricieux en 
contemplant son or ou son compte de banque. Mais 
un dieu exigeant et tyrannique que doivent servir 
toutes nos activités économiques. L’argent est de-

venu la condition et la 
fin de toute entreprise 
qui devrait être orien-
tée au service des be-
soins humains.

On cultive un 
champ si ça doit rap-
porter de l’argent. Si le 
champ ne produit que 
du blé qui ne se vend 
pas, on le laisse en 
friche. On fabrique des 
chaussures si ça paye. 
S’il n’y a pas d’argent 
au bout, quand même 
il y aurait encore des 
pieds nus, on arrête. Et 
tant qu’il y a de l’argent 
au bout, même si tous 
les pieds sont chaus-
sés, on fabrique.

Les mêmes bras, 
les mêmes cerveaux, 
les mêmes entrepre-

neurs, passeront d’une production à une autre, d’un 
commerce à un autre, si le premier cesse de payer 
et si le second rapporte de l’argent. De tracteurs au-
jourd’hui à canons demain; de nourriture fortifiante 
aujourd’hui à de l’alcool empoisonneur demain. Se-
lon que ça paye. 

L’ouvrier est, comme son patron, soumis au ser-
vice de ce même dieu. Il court où il y a un salaire: 
construction de maison ou usine de guerre. C’est son 
pain qu’il veut assurément. Mais son pain, le pain de 
sa femme et de ses enfants, il doit aller le chercher là 
où il y a de l’argent au bout de sa semaine, quel que 
soit le genre de travail qu’on lui commande: travail 
de vie ou travail de mort. Peut-il même s’en inquié-

Argent perverti. Argent-dieu. Argent-tyran
Le système financier doit exister pour distribuer les produits
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ter quand il ne sait pas, la plupart du temps, à quoi 
servira le produit de son travail?

Le bûcheron dans la forêt, le chimiste ou le ma-
nœuvre dans le moulin à papier, sont là pour l’argent 
de leur salaire. Que le papier produit doive servir à 
des mandements de carême ou à des publications 
pornographiques, la responsabilité du travailleur est 
limitée à l’enveloppe de paye. Ce n’est pas l’ouvrier 
que nous blâmons. Il n’est que l’esclave, condamné 
à servir la production qui rapporte de l’argent, sous 
peine de crever de faim avec sa famille.

Argent-tyran
Ce dieu-là ne réclame pas seulement la place su-

prême dans les décisions économiques. Comme le 
Moloch des Ammonites ou le Minotaure des Grecs, 
il lui faut des victimes humaines. Ses victimes ne 
se comptent plus. Son comportement peut freiner 
toute activité de production, paralyser la distribu-
tion des produits, jeter des millions d’êtres humains 
dans la faim et les privations de toutes sortes en face 
d’une abondance de produits. C’est même quand les 
produits sont accumulés devant des besoins pres-
sants que ce dieu tyrannique semble prendre le plus 
de malin plaisir à mettre les familles en pénitence. 
Les centaines de milliers de chômeurs du Canada en 
savent quelque chose.

Le pouvoir de l’argent peut entraver les meil-
leures entreprises même celles des apôtres de 
l’Évangile. Les mains tendues de nos missionnaires, 
et même de directeurs d’œuvres de chez nous, n’en 
sont-elles pas la preuve quotidienne?

Un dieu de puissance redoutable. Et aussi un dieu 
de désordre, de divisions, de discorde, de conflits. 
Qu’est-ce qui dresse les uns contre les autres, pa-
trons et employés, marchands et acheteurs, proprié-
taires et locataires?  Qu’est-ce qui crée des chicanes 
entre époux? Qu’est-ce qui disperse les membres 
des familles parce que le foyer n’est qu’un taudis 
ou qu’une couple de chambres?  Qu’est-ce qui fait 
le sujet des quatre cinquièmes des procès dans nos 
cours de justice?

Eh bien, c’est ce dieu tyrannique, cette domina-
tion de l’argent sur nos vies, tant dans l’ordre pri-
vé que dans l’ordre public, que Vers Demain veut 
renverser. Non pas supprimer le système d’argent, 
mais le ramener à son rôle, à sa fonction propre qui 
est de servir et non pas d’opprimer.

Comme toutes les idoles, ce dieu dont nous ve-
nons de signaler la puissance, n’est qu’une création 
artificielle, faite de main d’homme. Son caractère ar-
tificiel a été démontré à la face de l’univers dans tous 
les pays civilisés, par le miracle de septembre 1939.

De l’argent pour tuer
Quel miracle?  Le miracle de l’argent sortant du 

néant, par millions, par centaines de millions, après 

dix années où l’on manquait d’argent partout. Et sous 
quelle baguette magique?  Sous le coup de la décla-
ration de guerre. Puis, pas une seule fois pendant les 
six années de guerre, dans aucun pays en guerre, 
on n’a entendu une seule fois un gouvernement 
dire: «On va être obligé d’arrêter cette guerre faute 
d’argent.» Non pas. Seuls comptaient les hommes et 
le matériel.

Les chômeurs, que la veille encore on envoyait 
crever dans leur misère, on allait maintenant les 
chercher pour en faire des soldats ou des produc-
teurs de munitions. Et les millions, les milliards pour 
payer venaient aussi vite que le flot de tueurs et que 
la capacité de produire pour la tuerie.

Venir, après cela, nous parler de problème 
d’argent quand il n’y a pas de problème de produits, 
est une farce que seuls des gogos peuvent gober. Si 
l’argent a pu venir aussi vite pour le gouvernement, 
consommateur de guerre, l’argent peut également 
venir aussi vite pour les individus, consommateurs 
de paix. Il n’y a là aucune difficulté technique. C’est 
affaire de décision.

Les apôtres de Vers Demain se lèvent et appellent 
tous les patriotes à se lever avec eux contre la tyran-
nie de l’argent. Nous refusons la crise qui fabrique 
des pauvres en série et nous refusons la guerre qui 
fabrique des cadavres en série. L’argent doit être gou-
verné par la capacité de production du pays, et non 
pas la capacité de production être limitée par l’argent.

Il est absurde de voir des villes ou des provinces 
obligées de renoncer à des développements néces-
saires et possibles, sous le seul prétexte de manque 

Le système 
d’argent fut 
conçu pour 
servir, pour 
faciliter la vie 
économique en 
société. Mais 
cet instrument 
de service est 
devenu un  
instrument 
de punition. 

u
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de moyens de paiement. Absurde que des corps pu-
blics, des conseils municipaux, doivent endetter leur 
population auprès de financiers, producteurs de rien, 
pour avoir la permission de mettre en œuvre des 
bras et des matériaux qui attendent.

Pour distribuer à tous
Puis le système financier doit exister pour distribuer 
les produits. Cela consiste à mettre des prix sur les 
produits puis à distribuer du pouvoir d’achat aux in-
dividus qui choisissent parmi les produits ceux qui 
conviennent à leurs besoins. Prix et pouvoir d’achat 
doivent s’équilibrer sinon la distribution grince, 
quand ce n’est pas pire.

Et comme tout le monde a des besoins, tout le 
monde doit avoir du pouvoir d’achat. Les besoins 
sont attachés à la personne, du berceau à la tombe; 
le droit aux produits doit être aussi attaché à la per-
sonne, du berceau à la tombe. Sinon les produits 
ne sont plus au service des besoins. La Démocra-
tie Économique, ou Crédit Social, y pourvoit par un 
dividende périodique à tous, du berceau à la tombe.

Le mode actuel de distribution ne peut pas ga-
rantir une part des biens de la terre à tout le monde 
parce qu’il attache le droit aux produits exclusive-
ment à l’emploi. Tout le monde n’est pas employé. 
Le progrès tend même à diminuer l’emploi tout en 
augmentant la production.

On ne se nourrit pas avec de l’emploi, mais avec 
des produits alimentaires. On ne s’habille pas avec 
de l’emploi, mais avec des vêtements. Le droit aux 
produits doit donc être réglé d’après la présence des 
produits offerts aux besoins et non pas d’après la pré-
sence de l’homme dans une entreprise de production.

Si le produit vient sans le besoin de labeur hu-
main, le droit au produit doit venir aussi sans besoin 
d’emploi. Et si beaucoup de produits viennent avec 
moins d’emploi, le droit à beaucoup de produits doit 
aussi venir avec moins d’emploi.

Maintenir la nécessité de l’emploi pour avoir le 
droit de vivre alors que les inventions, les machines, 
les perfectionnements des procédés de production, ont 
justement pour but d’épargner du labeur humain, c’est 
faire du progrès une punition au lieu d’une libération.

Jamais les syndicats ouvriers, ni les autres asso-
ciations qui cherchent la sécurité économique dans 
l’emploi et dans le salaire, ne réussiront à obtenir 
cette sécurité économique dans le monde industriel 
d’aujourd’hui. Elles peuvent en obtenir un degré relatif 
pour des individus mais pas pour tous les individus.

Solution unique
Seule la Démocratie Économique offre la solu-

tion. Nulle autre solution adéquate n’a jamais été pré-
sentée. La fiscalité pour allocations d’assistance ad-
met, par son existence même, que la répartition des 
droits aux produits est mal faite. Mais la fiscalité ne 
corrige pas cette mauvaise répartition. Elle la laisse 
continuer tout en essayant d’en atténuer les effets en 
prenant à l’un pour passer à l’autre.

La Démocratie Économique, elle, corrige ce vice 
de répartition à sa source. Elle distribue un pouvoir 
d’achat global correspondant à la production globale, 
et assure à chaque individu une part de ce pouvoir 
d’achat, part au moins suffisante pour procurer le 
nécessaire. La Démocratie Économique supprime 
le désordre économique au lieu de s’escrimer sans 
cesse à essayer d’en guérir les plaies. v

                                               Louis Even

Vers Demain publié en quatre langues
Saviez-vous que Vers Demain est publié en quatre langues — 

français, anglais, espagnol et polonais?  Ils sont tous publiés en for-
mat magazine. Si vous connaissez quelqu’un qui peut lire une de ces 
langues, n’hésitez pas à lui offrir un abonnement-cadeau, ou bien 
abonnez-vous vous-même pour améliorer vos habiletés dans une 
deuxième langue!  Le prix est le même pour chacune des quatre édi-
tions: 20 dollars pour 4 ans (pour le Canada et les États-Unis, ou 20 
euros pour 2 ans pour l’Europe). Envoyez votre chèque ou mandat-
poste à notre bureau de Rougemont, ou payez par carte de crédit 
sur notre site (et n’oubliez pas de mentionner dans quelle langue 
vous voulez recevoir le magazine). Pour l’adresse des autres pays, 
voir en page 2.aa

Changement d’adresse
Veuillez nous faire parvenir votre nouvelle adresse 

lorsque vous déménagez. Les bureaux de poste 
ne nous donnent pas les nouvelles adresses. Nous 
devons acquitter des frais d’un dollar pour chaque 
adresse qui nous est retournée. Envoyez donc votre 
nouvelle adresse au bureau de Vers Demain.

u
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Le 10 mai 2025, le nouveau pape, Léon XIV (ancien-
nement le cardinal Robert Francis Prevost), expliquait 
ainsi le choix de son nom comme souverain pontife: 
«Léon XIII, avec l’encyclique historique Rerum nova-
rum, a abordé la question sociale dans le contexte 
de la première grande révolution industrielle; et au-
jourd’hui l’Église offre à tous son héritage de doctrine 
sociale pour répondre à une autre révolution indus-
trielle et aux développements de l’intelligence artifi-
cielle, qui posent de nouveaux défis pour la défense 
de la dignité humaine, de la justice et du travail.»

Léon XIV, tout comme son prédécesseur Fran-
çois, accorde beaucoup d’importance à ce sujet de 
l’intelligence artificielle, qui semble à la fois remplie 
de potentiel pour l’avenir, mais aussi de menaces 
très graves, qui pourraient même mettre fin à la race 
humaine. Vers Demain a d’ailleurs consacré un dos-
sier spécial à ce sujet dans son numéro de mars-avril 
2025. Voici de larges extraits du message adressé par 
le pape Léon XIV le 17 juin 2025 aux participants à la 
deuxième conférence annuelle sur l’intelligence artifi-
cielle, réunis au Vatican :

À côté de son extraordinaire potentiel au bénéfice 
de la famille humaine, le développement rapide de 
l’IA soulève également des questions plus profondes 
concernant l’utilisation appropriée de cette technolo-
gie pour édifier une société mondiale plus authenti-
quement juste et humaine. Dans ce sens, tout en étant 
sans aucun doute un produit exceptionnel du génie 
humain, l’IA est «avant tout un outil» (Pape François, 
Discours à la session du G7 sur l’Intelligence artifi-
cielle, 14 juin 2024). 

Par définition, les outils renvoient à l’intelligence 
humaine qui les a conçus et tirent une grande partie 
de leur force éthique des intentions des personnes qui 
les manipulent. Dans certains cas, l’IA a été utilisée de 
façon positive et même noble pour promouvoir une 
plus grande égalité, mais il existe également la possi-
bilité qu’elle soit détournée à des fins égoïstes au dé-
triment des autres, ou pire, pour fomenter les conflits 
et les agressions.

Pour sa part, l’Eglise désire contribuer à un débat 
serein et éclairé sur ces questions urgentes en souli-
gnant avant tout le besoin de mesurer les ramifications 
de l’IA à la lumière du «développement intégral de la 
personne et de la société» (Note Antiqua et Nova, n. 
6). Cela implique de prendre en compte le bien-être de 
la personne humaine, non seulement du point de vue 
matériel, mais également intellectuel et spirituel; cela 
signifie sauvegarder la dignité inviolable de chaque 
personne humaine et respecter la richesse culturelle et 
spirituelle des peuples du monde. En définitive, les bé-
néfices ou les risques de l’IA doivent être évalués pré-
cisément en fonction de ce critère éthique supérieur.

Malheureusement, comme le regretté Pape Fran-
çois l’a souligné, nos sociétés assistent aujourd’hui à 
une certaine «disparition ou du moins à une éclipse du 
sens de l’humain» et cela nous exhorte tous à réfléchir 
plus profondément sur la véritable nature et l’unicité 
de notre dignité humaine commune. L’IA, en particu-
lier l’IA générative, a ouvert de nouveaux horizons à 
différents et multiples niveaux, notamment en amélio-
rant la recherche en matière de santé et de découverte 
scientifique, mais elle soulève également des questions 
préoccupantes sur ses possibles répercussions sur 
l’ouverture de l’humanité à la vérité et à la beauté, sur 
notre capacité distinctive à saisir et à interpréter la réali-
té. Reconnaître et respecter ce qui caractérise de façon 
unique la personne humaine est essentiel au débat de 
tout cadre éthique adéquat pour la gouvernance de l’IA.  

Nous sommes tous, j’en suis certain, préoccupés 
pour les enfants et les jeunes, et les possibles consé-
quences de l’utilisation de l’IA sur le développement 
intellectuel et neurologique. Il faut aider nos jeunes, 
et non pas les entraver, dans leur parcours vers la 
maturité et la véritable responsabilité. Ils sont notre 
espérance pour l’avenir, et le bien-être de la société 
dépend de la capacité qu’ils pourront avoir de déve-
lopper les dons et les aptitudes que Dieu leur a don-
nés, et de répondre aux défis de notre époque et aux 
besoins des autres avec un esprit libre et généreux. 

Aucune génération n’a jamais eu un tel accès ra-
pide à la masse d’information désormais disponible 
grâce à l’IA. Mais une fois encore, l’accès à des don-
nées — bien qu’extensives — ne doit pas être confon-
du avec l’intelligence, qui implique nécessairement 
«l’ouverture de la personne aux questions ultimes de 
la vie et reflète une orientation vers le Vrai et le Bien». 
A la fin, la sagesse authentique est davantage liée à la 
reconnaissance de la véritable signification de la vie 
qu’à la disponibilité de données. Chers amis, la tâche 
qui s’ouvre à vous n’est pas aisée, mais elle est d’une 
importance vitale. v

                                                        Léon XIV

Léon XIV s’exprime sur l’intelligence artificielle
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Mme Henri-Louis Rodrigue (née Suzanne Laro-
chelle), de Saint-Georges de Beauce, est décédée  
le 23 juin 2025, à l’âge de 90 ans. Voici le texte qu’a 
composé sa fille Lise qui a été Pèlerine à plein-temps à 
Rougemont pendant 19 ans:

. Maman était créditiste, elle était une Pèlerine 
de saint Michel à 100%. C’est en 1971, il y a 54 ans, 
que maman s’est enrôlée dans l’œuvre des Pèlerins 
de saint Michel. Cette année-là, le Congrès annuel de 
Vers Demain se tenait à Saint-Georges de Beauce, le 
lieu de résidence de mes parents.

Ma grand-mère Rodrigue, créditiste depuis les an-
nées ’40, aidait aux préparatifs du Congrès de Saint-
Georges avec Mlle Thérèse Tardif; celle-ci cherchait 
des fleurs pour décorer la Vierge Pèlerine du Congrès, 
— pour des fleurs, il faut aller voir ma belle-fille Su-
zanne, lui dit grand-maman. Elles arrivent chez maman 
et lui demandent quelques fleurs pour la Sainte Vierge. 
Ma mère, qui a beaucoup de fleurs, s’empresse d’aller 
les couper, toutes, toutes ses fleurs, pour les offrir à la 
Sainte Vierge. Et ce n’est pas tout, maman fait le tour 
de ses voisines et récolte plusieurs autres bouquets de 
fleurs. C’est comme ça que ma mère a fait son entrée 
dans l’œuvre de Vers Demain. Voyant sa générosité, 
grand-maman lui demande si elle hébergerait une ou 
deux personnes, parce que les centaines de congres-
sistes étaient logés dans des familles: maman se met 
à compter les places qu’elle pourrait «rendre» dis-
ponibles, et répond: «Vous pouvez m’envoyer 8 per-
sonnes». Bien entendu, elles ont invité mes parents au 
Congrès et ils y sont allés.

Papa connaissait déjà l’œuvre de Vers Demain 
avant de se marier. Pour maman c’était sa première 
rencontre avec M. Louis Even, Mme Gilberte Côté-
Mercier et M. Gérard Mercier, les Fondateurs de Vers 
Demain. Elle a tout de suite compris l’importance de la 
cause du Crédit Social et des combats de Vers Demain.

Maman était une femme de tête et une femme de 
cœur; une personne intelligente qui agissait en con-
naissance de cause; et sa compréhension passait tou-
jours de l’intelligence au cœur.

Vous ne serez donc par surpris d’apprendre que, 
dès le samedi suivant le Congrès, maman, béret blanc 
sur la tête, était au porte à porte avec les Pèlerins de 
Vers Demain.

Le vrai Crédit Social, elle en a compris toutes les 
facettes et toutes les bonnes répercussions pour notre 
société. Maman savait bien expliquer le Crédit So-
cial, elle est même allée en France, avec l’œuvre de 

Vers Demain, pour une tournée de conférences sur le 
Crédit Social.

Ave Maria et médailles miraculeuses
«Que d’Ave Maria tu as fait dire dans les familles!» 

a dit ma sœur Marie lors de son hommage à maman, 
aux funérailles. Maman a visité des milliers de familles 
de porte à porte, récitant une dizaine du chapelet dans 
chaque maison où elle a été accueillie, donnant des 
médailles miraculeuses à chacun des enfants et distri-
buant le beau journal Vers Demain.

Chaque samedi, beau temps, mauvais temps, été 
comme hiver, mes parents partaient pour la Croisade 
du Rosaire de porte à porte. Maman a cogné à toutes 
les portes des villes et villages de la Beauce.

Elle ne s’est pas contentée de faire elle-même 
la Croisade, elle a organisé des équipes de 10, 20 
Pèlerins. Maman aurait pu aller à l’apostolat accom-
pagnée de mon père, mais, dans le but de préparer la 
relève, elle sortait avec un jeune et papa avec un autre.

Souvent ils sortaient de la région beauceronne 
pour rejoindre les Pèlerins de Thetford Mines, de Qué-
bec ou d’ailleurs. Ils se rendaient jusque dans Charle-
voix sur la côte nord; et dans la région de Montmagny 
du côté sud.

Aux funérailles de maman, quand le célébrant a 
invité les Pèlerins de saint Michel à s’avancer pour 
chanter Beau Ciel, comme cantique d’adieu, c’est 
avec émotion que j’ai vu toutes ces personnes venir 
au-devant de l’église; la plupart ne portaient pas le 
béret blanc, mais l’œuvre des Pèlerins de saint Michel 
fait partie de leur vie. Je crois qu’en s’avançant, ils ont 
voulu rendre hommage à Mme Suzanne Rodrigue, lui 
dire qu’ils n’ont pas oublié que maman s’est occupée 
d’eux, qu’elle a fait la Croisade avec eux, qu’elle leur 
a enseigné le catéchisme lors des réunions; et surtout 
qu’elle les a beaucoup aimés.

Dans les années ’70, Vers Demain a appuyé les fa-
milles qui faisaient l’école à la maison. Quand maman 

Prions pour 
nos défunts

Gérard Mercier et Mme Henri-Louis Rodrigue en 1988
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a demandé à Mme Gilberte Côté-Mercier si elle devait 
faire l’école à ses enfants, Mme Mercier lui a répondu: 
«Je ne vous dis pas de le faire, cette décision vous ap-
partient, cependant je sais que vous en êtes capable.»

Maman a eu le courage de nous faire l’école à la 
maison. Ce n’était pas facile avec la surcharge de tra-
vail, mais surtout parce que plusieurs personnes de 
son entourage lui ont tourné le dos. Ils ne comprenai-
ent pas.

Maman s’est fait regarder de travers, pour ses 
convictions, mais avec le temps et la persévérance, 
certaines personnes ont fini par l’admirer et lui dire: 
«Tu sais, Suzanne, il est bon ton p’tit journal. Tu écris 
de bons articles.»

Ses enfants Plein-Temps
Maman a eu sept enfants, dont quatre ont donné 

des années de leur vie comme Pèlerin de saint Michel 
à plein-temps. La vocation commence dans le cœur 
des parents, quand les parents acceptent de don-
ner leurs enfants au bon Dieu. Toujours, maman m’a 
encouragée à travailler pour Vers Demain, elle com-
prenait la valeur de la vocation de Plein-Temps.

En 1979, à 44 ans, maman perd son mari suite à 
un cancer. Désormais, elle est seule pour subvenir aux 
besoins de sa famille. Malgré qu’elle n’a presque pas 
de revenu, elle réussit encore à aider les autres et elle 
demeure fidèle à Vers Demain.

Autobus pour Rougemont
Pendant 25 ans, maman organise un autobus, 

chaque mois, pour amener une cinquantaine de 
personnes à l’assemblée du 4e dimanche du mois à 
Rougemont. C’est un trajet de quatre heures. Tout 
le long, à l’aller comme au retour, elle anime un pro-
gramme de prières, de chants, de rapports par ceux 
qui ont fait de l’apostolat. Il y a plusieurs jeunes dans 
l’autobus et maman doit avoir des «yeux tout le tour 
de la tête», elle doit veiller à la discipline. Des années 
plus tard, ces mêmes jeunes la remercient pour cette 
saine surveillance.

Congrès du Christ-Roi
De 1988 à 1991, Vers Demain tient des Congrès du 

Christ-Roi à travers tout le Québec. Maman prend part 
à ces congrès et elle est de ceux qui les organisent 
par des tournées de porte à porte: au Lac Saint-Jean, 
en Abitibi, à Gatineau, Trois-Rivières, Québec, Sher-
brooke, etc. et jusqu’à Edmundston au Nouveau-
Brunswick et Sudbury en Ontario.

Au cours des années ’90, maman part seule et se 
rend chez des créditistes dans les régions de Portneuf, 
Lotbinière, etc. où elle visite les familles pendant une 
semaine.

Au début des années 2000, suite à un accident 
vasculaire, maman se voit obligée de cesser ses ac-
tivités. Mais tout en restant à la maison, elle continue 
de parler du journal Vers Demain aux gens qui pas-

sent, à donner des médailles miraculeuses, à faire de 
l’enseignement religieux avec le beau tableau de la 
grâce, bien en vue, dans sa cuisine.

Les mots qui pourraient résumer la vie de maman 
sont : donner et se donner. «Aider les autres» a été sa 
raison de vivre.

Merci maman pour tout ce que tu as fait pour 
nous, pour ta famille. Merci aussi pour tout ce que tu 
as fait pour la société: pour que toutes les familles vi-
vent selon la liberté et la prospérité voulues par Dieu. 
Je t’en prie, aide-nous à suivre tes traces, aide-nous 
à servir Jésus dans notre prochain, aide-nous à tra-
vailler comme toi pour un monde meilleur. Je t’aime, 
au revoir, au ciel !

                                       Lise Rodrigue-Fournier

Henri-Louis Blais, 
de Hartford, Connecti-
cut, autrefois de Lac 
Mégantic, au Québec, 
est décédé le 28 avril 
2025, à l’âge de 103 
ans. Il fut vraiment 
un apôtre exemplaire 
de Vers Demain. Na-
tif de la Beauce, il 
s’est abonné à Vers 
Demain en 1943 et 
a commencé à vis-
iter les familles quatre 
ans plus tard pour les 
abonner à Vers Demain, ce qu’il n’a pas cessé de faire 
bénévolement pendant 63 ans. 

Déménagé à Lac Mégantic, c’est là qu’il s’est 
marié en 1953. Après avoir élevé sept enfants, il a dé-
ménagé avec sa famille aux États-Unis en 1966, où 
deux autres enfants se sont ajoutés. Il a travaillé dans 
la construction jusqu’à sa retraite, mais n’a jamais 
cessé de faire de l’apostolat pour Vers Demain (et, 
bien sûr, sa version en langue anglaise, MICHAEL) 
pendant toutes ces années. 

En plus de visiter les familles pour l’abonnement 
dans la région de Hartford, il a fait des tournées dans 
le Maine avec notre Pèlerin à plein-temps Melvin Sick-
ler, et nos abonnés l’apprréciaient beaucoup. Même 
après avoir déménagé aux États-Unis, M. Blais rendait 
visite à ses amis et confrères Pèlerins de saint Michel 
de Rougemont au Canada plusieurs fois par année, 
surtout pour les congrès annuels qu’il ne manquait 
jamais, jusqu’à ce qu’il abandonne son permis de 
conduire à l’âge de 96 ans. 

C’était une vraie joie pour tous les Pèlerins de 
l’entendre le lundi du congrès, à chaque année, il était 
un orateur captivant. Merci pour tout, M. Blais, nous 
sommes assurés que votre récompense sera grande 
dans les cieux, où vous n’oublierez pas vos amis 
Pèlerins de saint Michel. v
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À l’occasion de la célébration 
du Grand Pardon (pèlerinage) 
de Sainte-Anne-d’Auray en Bre-
tagne, marqué cette année par 
le jubilé des 400 ans des appari-
tions de sainte Anne, une messe 
pontificale a été célébrée devant 
plus de 30 000 fidèles le samedi 
26 juillet 2025 au mémorial du 
sanctuaire, présidée par le car-
dinal Robert Sarah, préfet émé-
rite de la Congrégation du Culte 
Divin et de la Discipline des Sa-
crements et envoyé spécial du 
pape Léon XIV.

Il y a exactement 400 ans, 
sainte Anne, la mère de la 
sainte Vierge Marie, apparais-
sait à un humble paysan breton, 
Yvon Nicolazic, lui annonçant, 
en langue bretonne, que Dieu 
lui-même voulait avoir là une 
basilique à elle consacrée. C’est 
d’ailleurs de leurs ancêtres bretons que les Québé-
cois ont hérité de leur grande dévotion à sainte Anne, 
ayant eux aussi construit un magnifique sanctuaire à 
Sainte-Anne-de-Beaupré, près de la ville de Québec.1 

Voici l’homélie du cardinal Sarah dans sa quasi 
intégralité, telle que retranscrite par le site aleteia (fr.
aleteia.org)

par le cardinal Robert Sarah
Bien chers frères de Bretagne et de la France,

Je salue avec respect les autorités civiles ici pré-
sentes à l’occasion du quatre centième anniversaire 
des apparitions de sainte Anne en ces lieux. Le pape 
Léon XIV m’a délégué auprès de vous pour être son 
envoyé extraordinaire en ce sanctuaire de Sainte-An-
ne-d’Auray. Le Saint Père veut par ce geste souligner 
l’importance qu’il accorde à votre pèlerinage. Je vous 
apporte donc, à vous tous, pèlerins de sainte Anne, les 
salutations et la bénédiction de la part de notre pape 
bien-aimé Léon XIV.

Le Pape prie pour vous en ce jour. Par son envoyé, 

1  Pour l’histoire complète, voir l’article de Louis Even 
intitulé À la gloire de sainte Anne, paru dans Vers Demain de 
mai-juin-juillet 2013.

il vous témoigne de son affection 
paternelle. En son nom, je salue 
très amicalement Mgr Raymond 
Centène, évêque de Vannes, qui 
aime tant sainte Anne. Je salue 
les autres évêques, les pères ab-
bés et supérieurs de communau-
tés ici présents, les prêtres venus 
de Bretagne et d’ailleurs, et vous, 
chers pèlerins de sainte Anne, qui 
êtes venus en ce sanctuaire pour 
répondre à l’appel de sainte Anne 
et surtout pour adorer Dieu.

En ce lieu, il y a 400 ans, sainte 
Anne apparaissait à Yvon Nicola-
zic pour lui dire : «Yvon Nicolazic, 
Me zo Anna, mamm Mari («Je suis 
Anne, mère de Marie», en breton, 
N.D.L.R.). Yvon, ne crains rien, je 
suis Anne, mère de Marie, dites à 
votre recteur, à votre prêtre, que 
sur la terre appelée le Bocenno – 
c’est-à-dire ce lieu où nous nous 

trouvons actuellement,– on a construit autrefois une 
chapelle dédiée en mon nom, c’était la première de 
tout le pays. Il y a 924 ans et 6 mois qu’elle est ruinée, 
je désire qu’elle soit rebâtie au plus tôt et que vous en 
preniez soin parce que Dieu veut que j’y sois honorée, 
Dieu veut que vous y veniez en procession».

La Bretagne, une terre sacrée choisie par Dieu
Chers frères et sœurs, sainte Anne a dit à Yvon 

Nicolazic : «Dieu veut ce lieu». Dieu a choisi cette terre 
pour en faire un lieu saint, Dieu a voulu qu’une parcelle 
de votre terre, une parcelle de votre pays, la France, 
soit un lieu sacré, un lieu réservé. Dieu a voulu que vos 
ancêtres ne cultivent pas ce lieu, ne l’exploitent pas 
par l’élevage ou l’agriculture. Il a choisi ce lieu pour y 
être honoré.

Il y a là un grand mystère qu’il faut méditer. Il y 
avait bien d’autres églises disponibles, il y avait bien 
d’autres lieux possibles, mais il a choisi celui-là. Pour-
quoi ? D’abord pour nous dire que Dieu est premier, 
que la gloire de Dieu nous précède et ne nous ap-
partient pas. Dieu nous a créés par un acte d’amour 
gratuit, toute la création est l’œuvre de ses mains, le 
cadeau gratuit de son amour. […]

«Ne profanez pas la France avec 
vos lois barbares et inhumaines»:

L’homélie bouleversante du cardinal Sarah 
à Sainte-Anne-d’Auray, en Bretagne

Le cardinal Robert Sarah
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Nous n’avons pas mérité son amour, il nous a ai-
més le premier, nous lui devons tout car c’est à lui que 
nous devons la vie, le mouvement et l’être. Pour nous 
qui sommes ses créatures et ses enfants, honorer Dieu, 
lui rendre gloire, c’est faire œuvre de justice. Rendre 
gloire à Dieu n’est pas un choix optionnel, c’est un de-
voir, une nécessité. Il est très important d’en reprendre 
conscience, surtout dans vos sociétés qui ont tendance 
à considérer Dieu comme mort, inutile, sans intérêt.

La fausse vision occidentale de la religion
Trop souvent en Occident, on présente la reli-

gion comme une activité au service du bien-être de 
l’homme. La religion est assimilée à des actions hu-
manitaires, à des actes de bienfaisance, d’accueil des 
migrants et des sans-abri, à la promotion de la frater-
nité universelle et à la paix dans le monde. La spiri-
tualité serait une forme de développement personnel, 
elle serait là pour apporter un peu de soulagement à 
l’homme moderne tendu vers ses activités politiques et 
économiques habituelles. Même si ces questions sont 
importantes, cette vision de la religion est fausse. La 
religion n’est pas une question de nourriture ou d’ac-
tions humanitaires. Dans le désert, c’est la première 
tentation que Jésus a rejetée. Pour racheter l’humani-
té, il faut vaincre la misère de la faim et de la pauvreté, 

c’est ce que le diable propose au Seigneur. Mais Jésus 
répond que ce n’est pas la voie de la rédemption. Il nous 
fait comprendre que même si tous les hommes avaient 
de quoi manger à leur faim, si la prospérité s’étendait à 
tous, l’humanité ne serait pas rachetée.

Nous voyons comment précisément dans les pays 
de l’aisance, de la richesse, de l’abondance, l’homme 
se détruit, s’autodétruit, parce qu’il oublie Dieu et ne 
pense qu’à sa richesse et à son bien-être terrestre. Ce 
qui sauve le monde, c’est le pain de Dieu. Il fait nour-
rir l’homme du pain de Dieu, et le pain de Dieu, c’est 
le Christ lui-même. Ce qui sauvera le monde, c’est 
l’homme qui se tient à genoux devant Dieu pour l’ado-
rer et le servir. Dieu n’est pas à notre service. C’est 
nous qui sommes à son service.

L’adoration silencieuse comme unique remède
Nous avons été créés pour louer et adorer Dieu. 

C’est dans l’adoration de Dieu que nous découvrons 
notre véritable dignité, la raison ultime de notre exis-
tence. C’est à genoux devant Dieu que l’homme dé-
couvre sa véritable grandeur et sa noblesse. Et si nous 
n’adorons pas Dieu, nous finirons par nous adorer 
nous-mêmes. Dieu a choisi ce lieu pour être adoré, 
Dieu a choisi la France pour qu’elle soit comme une 
terre sainte, une terre réservée à Dieu. Ne profanez 
pas la France avec vos lois barbares et inhumaines qui 
prônent la mort alors que Dieu veut la vie. Ne profa-
nez pas la France car c’est une terre sainte, une terre 
réservée à Dieu. La Bretagne est une terre sacrée et 
doit demeurer une terre sacrée, une terre réservée à 
Dieu, Dieu doit y avoir la première place.

La bannière du jubilé

La basilique de Sainte-Anne-d’Auray

u
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Et notre première activité est d’adorer, de glorifier 
Dieu. C’est l’expression la plus haute de notre grati-
tude envers Dieu et la réponse la plus belle de notre 
vie à l’amour exceptionnel qu’Il nous porte. Pour ado-
rer Dieu, il faut se mettre à part, dans le silence. Venez 
ici dans le silence du cœur pour écouter Dieu. C’est 
ce qu’on appelle entrer dans une attitude sacrée. Il y a 
des lieux sacrés, des lieux réservés à Dieu, choisis par 
Dieu. Ces lieux ne peuvent être profanés par d’autres 
activités que la prière, le silence et la liturgie.

Nos églises ne sont pas des salles de spectacles, 
ni des salles de concert ou d’activités culturelles ou de 
divertissements. L’église, c’est la maison de Dieu. Elle 
lui est exclusivement réservée. Nous y entrons avec 
respect et vénération, correctement habillés parce que 
nous tremblons devant la grandeur de Dieu. Nous ne 
tremblons pas de peur mais de respect, de stupeur et 
d’admiration.

Je veux redire merci aux Bretons et aux Bretonnes 
qui savent porter les plus beaux vêtements traditionnels 
pour rendre gloire à la majesté divine. Il ne s’agit pas ici 
de folklore. L’effort extérieur que vous faites pour vous 
habiller n’est que le signe de l’effort intérieur que vous 
faites pour vous présenter à Dieu avec une âme pure, 
lavée par le sacrement, ornée par la prière et l’esprit 
d’adoration. Les lieux sacrés ne nous appartiennent 
pas, ils sont à Dieu. La liturgie a pour objectif la gloire de 
Dieu et la sanctification des fidèles et la musique sacrée 
est un moyen privilégié pour faciliter une part active 
et pleinement consciente des fidèles à la célébration 
sacrée des mystères chrétiens. […]

Rebâtir l’église de son âme
Lors des apparitions, sainte Anne demande à Yvon 

Nicolazic que l’ancienne église soit rebâtie et qu’on en 
prenne soin. C’est difficile, c’est coûteux, c’est exi-
geant, et pourtant, c’est l’image de ce que Dieu veut 
aujourd’hui. Dieu veut encore aujourd’hui que nous re-
bâtissions sa maison. Dieu vient nous dire aujourd’hui, 
à chacun d’entre nous: «J’ai choisi ton âme, j’ai choisi 
ton cœur comme une terre sacrée pour y être adoré». 
Ton âme de baptisé est un lieu sacré, ne le profane pas 
en le livrant aux passions désordonnées et à l’esprit du 
monde, ne le profane pas en volant à Dieu la première 
place. Si l’église de ton âme est ruinée, alors entends 
l’appel de Dieu. Il est temps de la rebâtir et de la rebâtir 
sur le roc, la fondation solide sur laquelle nous devons 
bâtir notre vie et notre espérance.

Oui il est temps de rebâtir l’église de notre âme, il 
est temps de te confesser, confesse les péchés que tu 
as commis en parole ou en action, la nuit ou le jour, 
confesse-toi en ce temps favorable et au jour du salut 
reçois le trésor céleste. «Surtout veille sur ton âme», 
nous dit saint Cyrille de Jérusalem. Il est temps d’en 
prendre soin en gardant chaque jour un vrai temps de 
prière intense silencieuse, il est temps d’expulser les 
idoles de l’argent, des écrans, de la séduction facile 
et vulgaire. Dieu veut ton cœur, Dieu veut ton âme 
comme il a voulu cette terre de Bretagne.

Ton âme est un lieu sacré, prends-en soin. C’est 
là seulement en ce sanctuaire sacré de ton âme que 
Dieu pourra te parler, te consoler, te faire revenir à lui 
par une conversion radicale. C’est seulement dans ce 

La procession du «Grand Pardon» avec la statue de sainte Anne arrive pour la messe pontificale

u
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sanctuaire intérieur que tu pourras entendre son appel 
à être saint, à être un adorateur. «Soyez saint car moi 
le Seigneur votre Dieu je suis saint». C’est en ce lieu 
intérieur et sacré que toi, jeune homme, tu pourras 
entendre son appel à être prêtre ou religieux. Que toi, 
jeune fille, tu pourras entendre son appel à te livrer à 
lui dans la vie religieuse en lui consacrant ton corps, 
ton cœur et toutes tes capacités d’aimer. Si tu pro-
fanes ce lieu intérieur de ton âme par une vie domi-
née par le péché et les divertissements du monde, tu 
risques de passer à côté de ta vie, tu risques de ne 
jamais vraiment être toi-même.

Mes frères et sœurs bien-aimés, ne volons pas à 
Dieu le sanctuaire sacré de notre âme. Dieu l’a créé, 
Dieu l’a racheté, ne profanons pas notre corps. Notre 
corps est le Temple de Dieu et l’Esprit de Dieu habite 
en nous. Ne détruisons pas ce Temple car le Temple 
de Dieu est sacré et ce Temple c’est nous. Dieu nous 
l’a confié pour que nous en prenions soin et pour que 
nous puissions l’adorer dans le silence. Dieu le veut, 
Dieu te veut.

Regarder sainte Anne au milieu de l’épreuve
Chers frères et sœurs, Dieu a choisi ce morceau 

de terre de Bretagne avec une intention toute spéciale, 
il a voulu y être honoré à travers le culte rendu à sainte 
Anne. Il n’y a aucun autre lieu au monde où sainte 
Anne soit apparue. Quel privilège! quelle grâce! quel 
mystère! Sainte Anne porte en ce lieu un message 
particulier, elle qui avec Joachim n’avait pas d’enfant 
à cause de son âge avancé. Son cœur devait être plein 
de peine et d’inquiétude. Quelle souffrance pour le 
cœur d’une femme qui aspire à devenir mère et qui 
voit son attente se prolonger.

Combien sainte Anne a dû s’interroger: Est-ce 
de ma faute? Pourquoi une telle épreuve? Certaine-
ment parmi vous il y a des hommes et des femmes 
qui souffrent de ne pas avoir d’enfant. Certainement 
parmi vous il y a des parents dont le cœur, comme 
celui de sainte Anne, est envahi par la souffrance, 
l’angoisse et l’inquiétude pour des enfants malades, 
qui ont abandonné la foi et qui semblent s’éloigner de 
Dieu, ou encore pour leur famille, ou pour leur patrie 
qui semble en danger.

Nos épreuves et nos souffrances nous mettent 
parfois dans un état de profonde incompréhension. 
Pourquoi la mort d’un enfant? Pourquoi la souffrance 
des innocents? Pourquoi la guerre? Pourquoi la trahi-
son? Pourquoi Seigneur? Nous nous sentons parfois 
abandonnés par lui. Apparemment Dieu n’est plus là, 
et pour l’Europe, Dieu est mort. Faut-il se révolter? 
Faut-il croire que Dieu nous est devenu indifférent? 
Faut-il abandonner la pratique religieuse parce qu’il 
n’écoute pas mes prières? Faut-il cesser de prier et 
d’aller à la messe dominicale? 

Regardons sainte Anne et écoutons sa voix. Que 
fait-elle? Entre-t-elle dans la révolte contre Dieu? Se 
détourne-t-elle de Dieu? Non, elle demeure dans l’ado-

ration. Dieu est plus grand que nos incompréhensions, 
que nos doutes. Dieu est plus grand que notre cœur. 
Face au mal, nous n’avons pas de réponses toutes 
faites, nous n’avons pas de réponses humaines. Face 
au mal, nous n’avons qu’une seule réponse: l’adora-
tion. Notre seule réponse face au mystère du mal est 
l’adoration silencieuse. Oui le mal est incompréhen-
sible mais nous savons par la foi que la confiance ado-
rante en Dieu est plus forte que l’absurdité du mal.

Sainte Anne est venue dire ici aux Bretons et 
à toute la France, et à travers eux aux hommes de 
tous les pays et de tous les lieux, que l’adoration est 
l’unique remède au désespoir. La foi en Dieu et l’ado-
ration de Dieu sont les uniques remèdes qui peuvent 
garantir aux hommes une paix solide et durable. […]

Vous tous qui souffrez, je m’adresse à vous, re-
gardez sainte Anne, vous tous qui désespérez pour 
vos enfants, vos parents, votre patrie, regardez sainte 
Anne. Comme elle, persévérons dans l’adoration. 
L’adoration de Dieu ne nous décevra jamais. 
L’adoration patiente et silencieuse de sainte Anne a 
permis que naisse Marie, la mère du Sauveur, la plus 
belle, la plus pure, la plus sainte de toutes les créa-
tures. Vous tous dont le cœur porte souffrance et 
peine, votre adoration portera du fruit en espérance. 
L’adoration persévérante et acharnée déchire les té-
nèbres et apporte la lumière de l’espérance. […]

Quand tout parfois semble sombre, nous pouvons 
toujours dire, avec notre pape bien-aimé Léon XIV, que 
le mal ne l’emportera pas, le mal ne prévaudra pas. 
Dieu, notre Dieu, est infiniment bon, infiniment beau, 
infiniment grand. Aujourd’hui, avec sainte Anne, en ce 
lieu béni et choisi par Dieu, que s’élève en chacun de 
nos cœurs ce cri d’amour : «Venez, adorons le Sei-
gneur, venez, adorons-le, prosternons-nous devant 
lui, plions nos genoux devant l’Éternel notre Créateur 
car il est notre Dieu. Amen». v

                                          Cardinal Robert Sarah

Le mémorial du sanctuaire, où la messe a été célébrée
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Esprit Saint, toi, lumière de notre intelligence, 
souffle doux qui guide nos décisions, 
accorde-moi la grâce d’écouter attentivement ta voix 
et de discerner les chemins cachés de mon cœur, 
afin que je puisse saisir ce qui compte vraiment pour toi 
et libérer mon cœur de ses troubles.
Je te demande la grâce d’apprendre à faire une pause, 
à prendre conscience de ma manière d’agir, 
des sentiments qui habitent en moi, 
et des pensées qui m’envahissent, 
que, si souvent, je ne remarque même pas.
Je désire que mes choix 
me conduisent à la joie de l’Évangile. 
Même si je dois passer par des moments 
de doute et de fatigue, même s’il me faut 
lutter, réfléchir, chercher et recommencer… 
Car, au bout du chemin, 
ta consolation est le fruit de la juste décision.
Accorde-moi une compréhension 
plus profonde de ce qui me meut, 
pour que je rejette ce qui m’éloigne du Christ, 
et que je l’aime et le serve plus pleinement. Amen.

Prière du pape Léon XIV 
pour demander la grâce 

du discernement
Chaque mois, le Réseau Mondial de Prière du Pape publie une nouvelle 

intention de prière. L’intention de prière du pape Léon XIV pour le mois de 
juillet 2025 était consacrée à la formation au discernement, pour savoir 
choisir ce qui est bien, vrai, et conforme à la volonté de Dieu. Voici la prière 
que le Saint-Père a composée pour cette occasion :


